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La séance est ouverte à 17  heures 04 sous la présidence de M. Cédric VAN 

STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne.  

Sont présents  :  M.  Cédric VAN STYVENDAEL –  Mme Agnès THOUVENOT –  

M. Paul CAMPY –  M. Alain BRISSARD - Mme Christine GOYARD GUDEFIN –  

M. Jonathan BOCQUET –  Mme Cristina MARTINEAU –  M. Ali MOHAMED 

AHAMADA –  Mme Paul ine SCHLOSSER –  M. Mathieu GARABEDIAN –  

Mme Laure-Emmanuelle PRADELLE –  Mme Aurélie LOIRE –   M. Olivier GLUCK 

–  Mme Laura GANDOLFI –  M. Gaëtan CONSTANT –  Mme Melouka HADJ-

MIMOUNE –  M. Antoine COLLIAT –  Mme Aurore GORRIQUER –  M. Jacques 

GERNET –  Mme Danielle CARASCO –  M. Lotfi DEBBECHE –  Mme Muriel 

BETEND –  Mme Antoinette BUTET –  Mme Catherine ANAVOIZARD –  

Mme Maryse ARTHAUD –  Mme Sylvie DONATI –  M. Laurent QUIQUEREZ - 

M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG –  M. Jacques VINCE –  Mme Caroline 

ROGER-SEPPI –  M. Frédéric VERMEULIN –M.  Sébastien CHATAING –  

M. Ikhlef CHIKH –  M. Julien RAVELLO –  M. Maxime JOURDAN –  M. Floyd 

NOVAK –  Mme Katia BUISSON –  Mme Morgane GUILLAS –M. Loïc CHABRIER 

–  Mme Virginie DEMARS –  Mme Sabrina BENHAIM –  M. Mahrez BENHADJ –  

Mme Emil ie PROST –  M. Stéphane COLSON  

Sont absents (excusés -  pouvoir)  :  

Mme Agathe FORT (pouvoir à M.  Julien RAVELLO) 

M. Yann CROMBECQUE (pouvoir à  Mme Laura GANDOLFI)  

Mme Sonia TRON (pouvoir à Mme Aurélie  LOIRE) 

M. Stéphane FRIOUX (pouvoir à Mme Cristina MARTINEAU) 

Mme Béatrice VESSILLER (pouvoir à M. Jacques VINCE) 

Mme Zemorda KHELIFI (pouvoir à M. Floyd NOVAK) 

M. Mariano BERON-PEREZ (pouvoir à M. Cyri l  HAULAND-GRONNEBERG) 

M. Antoine PELCÉ (pouvoir à Mme Agnès THOUVENOT) 

Mme Marwa ABDELLI (pouvoir à M.  Jonathan BOCQUET) 

M. Prosper KABALO (pouvoir à M. Loïc CHABRIER) 

Mme Anaïs D ’HOSTINGUE  (pouvoir à Mme Emil ie PROST )  

 

- :  -  
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M. LE MAIRE.-  Bonsoir  à chacune et chacun d ’entre vous. Nous sommes ravis  

d ’accuei l l ir  de nouveau Frédéric LAMAN TIA parmi nous qui nous a permis de nous 

remémorer quelques a i rs  de Noël la ïcs à la vei l le des vacances de f in d ’année. Je crois  que 

vous nous avez réservé un morceau part icul ier  pour introduire ce Consei l  municipal .  

Allez-y.  

(Un ins trument is t e  joue  de  l ’orgue . )  

(Applaudissements . )  

M. LE MAIRE.-  Merci .  I l  n ’y a  aucun sous-entendu entre la chanson de  L ’Auvergnat et  

le sujet budgétaire qui  va être abordé ce soir .  Je rassure immédiatement l ’adjoint aux 

f inances,  c ’est plutôt votre manière à vous et à nous de célébrer le centième anniversa ire 

de la naissance de Georges BRASSENS, le 22 octobre 1921, et  cette chanson. I l  y a 

beaucoup de choses qui circulent sur  cette  chanson, mais c ’est bien sûr une fable et  une 

ode à la sol idar ité .  On pense qu ’el le était  probablement dédiée à la mémoire d ’un couple :  

Marcel PLANCHE et  Jeanne LE BONNIEC, qui ont diss imulé le chanteur en 1944  

lorsqu ’ i l  fuyait  le STO. Cette chanson a été écr ite  10 ans p lus tard,  q uelques mois après 

l ’ insurrect ion de la bonté de l ’Abbé Pierre sur les  ondes de Radio Luxembourg, d ’où le  

l ien que certains commentateurs ont t issé entre ces deux faits  marquants dans l ’histoire 

de France et  de Georges BRASSENS également.  

Avant d ’ouvrir  ce Consei l ,  je voudrais  revenir  sur quelques éléments d ’actual ité dont on 

perçoi t  quelques éléments sonores.  I l  y a aujourd ’hui une manifestat ion des forains du 

collect if  Grandclément  qui représentent une part ie  des forains du marché de Leclerc et  

Grandclément ,  qui  ont  vocation à être supprimés  suite  à  la  fois  aux travaux du tram et à  

l ’ instal lat ion de la base vie  des  travaux du tram sur la  part ie  l iée à la  gare Grandclément .  

I ls  ont bien sûr déclaré  cette  manifestat ion en préfecture.  I l  n ’y a  eu pas de r isque de 

troubles à l ’ordre publ ic identif ié ,  cette  manifestat ion peut donc se tenir .  

Je voulais  cependant vous dire que nous prenons  très au sér ieux cet te quest ion des  

marchés forains .  Paul CAMPY a eu l ’occasion de les recevoir  à p lusieurs reprises ,  moi-

même également encore i l  y a quelques jours .  Les diff icultés que nous rencontrons sur la  

nature des échanges portent sur le nombre de forains qui pourra être relocal isé sur un 

marché nouvel lement créé  boulevard Eugène Réguil lon . Ces discussions sont au cœur de 

nos échanges pour  savoir  combien seront local isés à cet  endroit .   

Je veux aussi  d ire que c ’est un dossier  que nous avons largement anticip é,  puisque nous 

avons commencé dès l ’année 2021 à échanger,  alors que la  loi  ne nous imposait  de le  faire  

qu ’à part ir  de septembre ou d ’octobre 2022, puisqu ’on parle  d ’une re local isat ion qui 

interviendra en janvier  2023. Le fait  d ’engager très longtemps à l ’avance les discussions  

génère forcément des rapports de force qui sont parfaitement compréhensib le s .  En tout  

cas ,  je ne peux pas la isser dire aujourd ’hui que ce dialogue n ’existe  pas ,  qu ’ i l  n ’est pas 

construct if  et  que les procédures engagées ne seraient pas légales .  I l  y a aujourd ’hui  de 

nouvel les  normes légis lat ives qui  font que dès qu ’on est  amené à modif ier  

substantiel lement un marché , on est obligé de passer par des règles de candi dature 

str ictes .   

D ’ai l leurs ,  je dois  vous dire qu ’aujourd ’hui ,  sur les  54 dossiers  de forains déposés au 

service du développement économique , 53 étaient déjà présents sur  le marché et un seul 
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ne l ’éta it  pas .  Par rapport à l ’ inquiétude qui  cel le des fora ins actuel le de se dire qu ’on 

voudrait  profiter  de ce moment - là pour enlever des fora ins et  en mettre de nouveau x, 

cette cra inte est  complètement infondée , ne serait -ce que par les  candidatures qui ont été 

présentées et  la nature des cr itères  que Paul CAMPY,  en accord avec leur syndicat ,  avait  

chois i  de retenir ,  qui  introduisa ient notamment  la quest ion du point de cotat ion qui 

pr ivi lég iait  cel les  et  ceux qui débal la ient déjà à Grandclément ,  y compris  qu ’ i l  y avait  une 

ancienneté sur ce marché.  

Nous essayons de trouver une posit ion d ’équi l ibre entre les  r iverains ,  puisque nous avons 

eu aussi  l ’occasion avec Aurél ie LOIRE et Paul CAMPY de rencontrer samedi dernier  

cel les  et  ceux qui  vont  accuei l l ir  le nouveau marché boulevard Eugène Régui l lon et qui  

ont un tout autre propos  sur le maint ien de ce marché.  Ce n ’est pas Aurél ie LOIRE, mais 

Laure-Emmanuel le PRADELLE qui éta it  avec nous pour cette réunion. I ls  sont plutôt  

inquiets  de l ’ insta l lat ion du marché.  

Nous avons donc la  lourde tâche de dia loguer avec ,  d ’un côté,  des r iverains qui  

s ’ inquiètent et ,  de l ’autre,  des fora ins qui s ’ inquiètent.  C ’est b ien le  travai l  d ’un exécutif  

de trouver des posit ions d ’équil ibre .  Enf in, pour vous indiquer que ce d ialogue n ’est pas 

rompu, puisque des prochaines rencontres sont prévues avec les forains de l ’al imentaire 

le 13 janvier  et  les  fora ins du manufacturé le  2  févr ier .  I ls  ont  connaissance de ces dates ,  

je leur ai  écr it  encore hier pour leur faire un compte rendu des rencontres et  les  inviter  à 

ces moments- là.   

Voilà pour la quest ion  des fora ins et  de ce marché qui nous préoccupe et ce l les  et  ceux 

qui en vivent  de par l ’activité que cela génère.  La deuxième  est ,  a pr ior i  i ls  n ’ont pas de 

sono, donc vous les entendrez moins,  que l ’on a également  des col lect ifs  de parents 

d ’élèves  qui  se mobil isent sur la s ituat ion d ’enfants scolar isés à Vil leurbanne et qui n ’ont 

pas d ’hébergement.  Nous partageons bien sûr  avec eux les mois que cela représente et le  

caractère intolérable  humainement d ’avoir ,  en 2021,  encore des enfants à la rue. C ’est  

hélas une s ituat ion qui n ’est pas spécif ique à Vil leurbanne ,  cela ne nous empêche pas 

d ’agir ,  b ien entendu. Nous le faisons depuis p lusieurs mois .  L ’équipe précédente le faisa it  

depuis plusieurs mois .  On ne peut pas dire qu ’on est une vi l le hospi tal ière et  d ’accuei l ,  

sans augmenter nos capacités d ’hébergement .   

Je rappel le que depuis le début du mandat à Vi l leurbanne , près de 300 places 

d ’hébergements ou de logements d ’abord ont  déjà été créées et  mobil isées .  Par ai l leurs ,  

nous avons mis en place des disposit ifs  d ’ intervent ion qui ont encore fait  leur preuve ce 

matin,  puisque nous sommes intervenus , avec l ’État et  la Métropole,  sur le squat rue 

Alfred de Musset .  Cette intervent ion a reconduit  au relogement  de la total i té des  

personnes présentes dans ces habi tats  précaires ,  adultes et  enfants bien entendu,  grâce à 

la mobil isat ion de l ’État et  de vi l les  vois ines ,  cette fois -ci ,  puisqu ’une part ie  a  été relogée 

à Véniss ieux et l ’autre à Saint -Priest .   

Nous sommes donc au travai l  sur ces quest ions. Un autre squat est  à résorber qui 

accuei l le lu i  auss i  des enfants du côté de l ’Astrobal le .  Nous y travai l lons.  Je ne suis  pas 

certain que nous puiss ions tenir  les  délais  souhaités par le col lect if  d ’habitants ,  à savoir  

une s ituat ion, un re logement avant Noël .  Je comprends la date symbolique de Noël et  de 

ce qu ’el le génère dans  les imaginaires col lect i fs ,  mais  nous sommes au travai l  sur cette  

quest ion . Je ne sais  pas s i  sera avant ou un peu après le 24. En tout  état  de cause, i l  y a 
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des intervent ions prévues pour faire en sorte que le squat ne soit  plus sur l ’espace public  

et  qu ’ i l  n ’y a it  personne sans s ituat ion d ’hébergement à  l ’ issue de cet te intervention.  

À cette occasion,  je veux remercier  Mathieu  GARABEDIAN et Antoine PELCÉ qui vont 

nous rejoindre et qui sont en train de discuter  avec le col lect if  d ’habitants ,  puisqu ’on leur  

a s ignif ié qu ’ i l  n ’y avait  pas de public poss ible aujourd ’hui ,  au regard des condit ions 

sanita ires ,  mais  qu ’on ne voula it  pas fermer  la porte à  la discussion et au dialogue .  

Mathieu GARABEDIAN et Antoine PELCÉ travai l lent régul ièrement ces aspects avec les  

services ,  dont je dois  saluer ici  l ’exemplar ité  dans l ’ invest issement.  À travers 

Simon MOVERMANN, je remercie toutes les  équipes ,  parce que ce qu ’el les  sont en train 

de faire aujourd ’hui n ’est pas fac i le .  Cela  demande beaucoup de coordination avec 

l ’ensemble des intervenants  et  beaucoup de diplomatie,  notamment dans le  fait  que ce 

matin,  i l  y avait  des forces de l ’ordre. Pour éviter  que cette intervention des forces de 

l ’ordre, présentes pour  sécuriser l ’évacuation,  ne se transforme pas en une opérat ion de 

contrôles d ’ identité ,  ce sont beaucoup de discussions qu ’ i l  faut  avoir  pour que ces 

opérat ions soient conformes à notre esprit  :  pas d ’évacuation de squats sans solut ion 

d ’hébergement  et de re logement.   

Voilà pour  les  deux actual ités part icul ières qui entourent notre Consei l  municipal .  Je  

voudrais  également f in ir  sur la quest ion du contexte sanita ire ,  pour vous indiquer que 

nous avons été obl igés  de  revenir  en mode sans public pour  permettre la distanciat ion 

que vous avez les uns avec les autres .  C ’était  à  cette  condit ion que nous pouvions avoir  la 

total i té des membres de ce Consei l  municipal présents .  En cela,  nous nous  sommes 

conformés à l ’ensemble des autres grands consei ls  qui se sont  tenus , que ce soit  celui  de 

la Métropole ou de la  Vil le de Lyon , donc un espace suff isant pour ne pas être les  uns à 

côté des autres et  une pièce que nous devons aérer .  Nous le ferons s i  jamais le son n ’est 

pas trop diff ici le  et  n ’ intervient pas dans la  nature de nos débats .  Par a i l leurs ,  i l  est  

plutôt de coutume, en ces moments de f in d ’année, que nous puiss ions  ensemble fêter  

cette f in d ’année avec un moment de convivial i té ,  auquel ,  hélas ,  nous ne pourrons 

procéder aujourd ’hui.  Vous le comprendrez a isément ,  je n ’en doute pas.  

Par ai l leurs ,  l ’évolut ion de la s ituat ion sanitaire nous conduit  également ,  et  je vous en 

fais  l ’annonce ce soir ,  à ne pas tenir  la cé lébrat ion des vœux  comme el le se tenait  avant,  

c ’est-à-dire sal le Raphaël de Barros,  1  500 personnes, un moment convivial .  Nous avons 

donc fai t  le choix d ’ inclure ces vœux dans l ’ inaugurat ion «  Capitale française de la  

culture » ,  puisque s i  ce la se t ient ,  nous serons  dehors .  Encore une fois ,  i l  faudra vér if ier  

que ce soit  possib le  à ce moment - là,  mais  nous avons pu faire  la fête des Lumières dans  

un niveau de pic de pandémie important .  Nous espérons donc que  la s ituat ion ne sera pas 

pire le 7 janvier .  En tout cas ,  cela permettra d ’accuei l l ir  le maximum de Vil leurbannaises 

et  de Vi l leurbannais .  Nous présenterons  à ce moment les vœux, mais dans un format  

beaucoup plus court ,  puisque le cœur de l ’événement sera l ’ inaugurat ion de «  Capitale 

française de la  culture  » .   

Je me dis  que je vais  f inir  par souhaiter ,  un jour,  pouvoir  faire des vœux ,  car  je me suis  

toujours demandé ce que cela fa isai t  de souhaiter  la bonne année  à 1  500 Vil leurbannaises 

et  Vil leurbannais .  Pour l ’ instant,  je  suis  sûr  que c ’est le cas aussi  de l ’ensemble des  

membres de ce Consei l ,  le fai t  que nous n ’ayons pas pu le faire encore nous manque un 

peu, que de pouvoir  se partager les  bonnes ondes pour les  années à venir .   
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Mes excuses s i  j ’ai été  un peu plus long que d ’habitude en introduction  de ce Consei l  

municipal ,  mais  la s i tuat ion le nécess itai t .  Pour conclure,  je remercie de nouveau 

l ’ensemble des équipes  municipales  qui  se mobil isent tous  les  jours ,  y compris  dans  la  

période de vaccination pour al ler  à la rencontre de cel les  et  ceux qui sont plus éloignés 

de ces possibi l i tés ,  et  qui cont inuent sans cesse à harmoniser nos modes de 

fonctionnement avec les éléments de préconisat ions sanitaires qui ne cessent de changer  

chaque jour.  

Je vous remercie.  Nous al lons passer cette fo is -ci  au Consei l  municipal .  Je l ’ai dit ,  i l  est  

réuni au complet aujourd ’hui ,  mais  en raison du contexte sanita ire,  i l  se t ient sans le 

public.  Pour démarrer ce Consei l ,  je vous propose de désigner notre  secréta ire de séance , 

Morgane GUILLAS,  qui va procéder à  l ’appel nominal de séance.  

(Mme Morgane GUILLAS procède  à l ’appe l . )  

M. LE MAIRE.-  Merci pour l ’appel .  Les services vont passer parmi vous pour vous faire  

s igner la l is te  de présence.  

Avant  d ’examiner les  d ifférents projets  de dél ibérat ion s, je vous informe que la date de la  

prochaine séance se t iendra le lundi  28 février  2022 à 17 heures .   

Nous al lons également adopter le  procès-verbal des décis ions pr ises  au t i tre l ’art ic le  

L.2122-2. Nous procédons à l ’adopt ion par le Consei l  municipal du procès -verbal de la 

séquence du 15 novembre 2021.  Avez -vous des remarques sur cette séance ?  (Aucune )  

Je mets le procès-verbal aux voix .  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

Vous avez également eu communicat ion du compte rendu des décis ions que j ’ai pr ises en 

vertu de la délégat ion qui m ’a été accordée par ce Consei l .  Y a- t- i l  des remarques  ?  

(Aucune)  

S ’ i l  n ’y a pas de remarques nous pouvons entrer dans l ’ordre du jour de notre Consei l  

municipal .  Nous commençons par une communicat ion qui va vous être pré sentée par 

M. Jonathan BOCQUET.  I l  s ’agit  des lauréats  du budget par t icipat if ,  tel  qu ’ i l  a  été lancé 

pour la première fois  dans notre vi l le .  

 

1 –  BUDGET PARTICIPATIF - LAUREATS –  M. Jonathan BOCQUET  

M. BOCQUET.-  Puisqu ’ i l  s ’agit  d ’un travai l  d ’équipe et que l ’assemblée citoyenne qui 

coordonnera l ’année prochaine le budget  part icipat if ,  je  propose à Maxime JOURDAN de 

rapporter  cette  présentat ion des lauréats  et  de revenir  sur  les  enjeux et les  vertus de cette 

nouvel le  br ique de la transit ion démocrat ique.  

M. JOURDAN.-  Merci .  Comme vous le savez , le budget part ic ipat i f  éta it  une promesse 

de campagne. C ’est  quelque chose auquel nous avons fait  campagne . Nous avons eu 

beaucoup de retours posit ifs  des citoyens que nous avons interrogés .  C ’est  pourquoi nous 

avons souhaité le mettre très rapidement en place  et ,  du coup, en avance de phase sur 

l ’assemblée citoyenne.  Cette année, le budget part ic ipat if  a été doté d ’un budget de 
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500 000 €, ce qui a permis de f inancer sept projets  dont je vais  vous faire une rapide 

descr ipt ion.   

Le premier est  insta l lat ion de bornes anti -moustiques.  Att irés  par des  leurres olfact ifs ,  les  

moustiques sont  aspirés par les  bornes .  C ’est  un disposit if  déjà  testé dans d ’autres vi l les  

de France. Le but est  de profiter  des espaces publics de la vi l le sans avoir  à se couvrir  de 

produits  insect ic ides .  Ce disposit if  sera expérimenté dans différents  terr ito ires ,  on pense 

en part icul ier  au périmètre des écoles .  

Le deuxième projet est  l ’ instal lat ion de n ichoirs  à chauves -souris  qui  sont des  prédateurs 

naturels  des moustiques.  L ’ instal lat ion de te ls  nicho irs  permettra de lutter  aussi  contre la  

prol iférat ion des moustiques.   

Trois ième projet  :  une petite cantine à Vi l leurbanne. C ’est l ’ insta l lat ion d ’une grande 

sal le à manger de quart ier ,  où l ’on peut venir  cuis iner ou s ’attabler avec des vois ins ,  

partager un repas comme à la maison, à pr ix  l ibre ,  p our papoter ou rencontrer d ’autres 

personnes.  

Quatr ième projet  :  «  Colorons notre vi l le  » .  Le projet consiste à égayer les  quart iers  en 

valor isant le mobil ier  urbain .  I l  s ’agit  de sol l ici ter  des art istes locaux o u les habitants 

volontaires pour peindre des bancs, des poteaux, des escal iers ,  des murs,  des lampadaires 

dans leur quart ier  pour le rendre unique.  

Mise à disposit ion d ’un local pour aménager  un ate l ier  partagé  :  c ’est un atel ier  ouvert 

gratui tement aux hab i tants .  Ce local mettra à disposit ion des outi ls  et  matér iaux  i l  

proposera des atel iers  de découverte  et  des  init iat ions au bricolage ,  avec échange de 

services de bricolage et savoir-faire .  Dans ce cadre , la Vil le f inancera l ’aménagement du 

local .  

«  Vil leurbanne, vi l le colorée et  art ist ique  »  :  le  but est  de faire de Vil leurbanne la capi tale  

française du s t r ee t  art ,  r ien que cela .  Des  s t r ee t  art istes pourront  créer ,  sur les  murs qui  s ’y 

prêtent ,  des peintures géantes ,  des fresques ou encore des mosaïques.  

Instal lat ion de poubelle s  dans le  parc de la Feyssine en différents endroits  repérés pour 

rendre le  parc plus  agréable et  pal l ier  le  manque de civisme de certains promeneurs qui  

laissent  des déchets à même le so l .   

En plus de cela ,  deux projets  qui n ’auraient pas dû être f inancés par le budget part ic ipat if  

ont été intégrés .  Ce sont les  adjoints  thématiques  qui  ont  chois i  de les  intégrer à leur  

feui l le de route .  Les projets  sont la c réat ion d ’un parcours de santé au parc de la  

Feyssine . C ’est la créat ion d ’un parcours ludique avec différents agrès de renforcement  

musculaire .  Une étude par la V il le sera conduite pour les  usages.  

Le dernier projet est  la v égétal isat ion des abords du parc de l ’Europe au Tonkin. C ’est  

porté par les  Charpennes Tonkin Tigers  qui proposent d ’ insta l ler  des bandes de 

plantat ions aux abords du parc avec des chantiers  de plantat ion s part icipat ifs  autour des  

plantes  mell ifères .  L ’object if  est  de valoriser un retour  des  poll inisateurs ,  tout en 

amél iorant le cadre de vie des habitant s .  

L ’object if  de ces  neuf  projets  est  qu ’ i ls  soient mis en place dans les 24 mois qui arr ivent.  

Comme vous l ’a d it  l ’adjoint à la transit ion démocrat ique, l ’année prochaine, le budget  

part ic ipat if  sera doté d ’un budget de 1 M€ et sera coordonné par les  membres de 
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l ’assemblée citoyenne.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’ai deux demandes d ’ intervent ion. La parole à est  M.  Loïc 

CHABRIER pour le groupe Vil leurbanne Progress iste.  

M. CHABRIER.-  Merci Monsieur le Maire et  merci Monsieur le Consei l ler  délégué de 

nous avoir  exposé ces projets  que l ’on ne peut que saluer ,  puisqu ’ i l s  sont le fru it  d ’une 

express ion directe des habitants .  

Sur la quest ion de la démocrat ie p art ic ipat ive,  vous avez vu que j ’étais  moi-même à la  

journée de présentat ion de l ’assemblée citoyenne avec d ’autres membres du groupe. Cela 

faisa it  part ie  d ’un point fort de votre programme municipal ,  dont acte,  on ne peut qu ’y 

souscrire.  Nous sommes quand même dans une vi l le et  j ’ai appartenu à des équipes où  la 

quest ion de la  démocrat ie  part ic ipat ive ,  en son temps,  avai t  tout son sens. J ’y ai  moi-

même part ic ipé avant  d ’être élu .  À l ’époque, c ’était  M. CHABROUX, l ’un de vos 

prédécesseurs ,  qui avai t  lancé le premier consei l  de quart ier .  J ’avais  inauguré le consei l  de 

quart ier  des Gratte-c ie l ,  ce qui ne nous rajeunit  pas ,  enfin moi le premier .  

Effect ivement ,  nous ne pouvons que saluer ces nouvel les for mes de démocrat ie  

part ic ipat ive,  qui ont d ’ai l leurs été init iées dans d ’autres col lect ivités .  I l  n ’empêche que je 

voudrais  quand même évoquer  la démocrat ie représentat ive ,  puisqu ’ i l  ne faudrait  pas  faire 

croire aux habitants qu ’ i ls  se substituent aux élus pour décider .  Je pense que vous avez 

conscience de cet  enjeu . Vous aurez à  le fa ire savoir ,  puisque c ’est ici  que se consent  la 

lég it imité du suffrage popula ire.  

Cette démocrat ie représentat ive ,  dont on nous dit  qu ’el le est  souvent en cr ise ,  y compris  

au n iveau local ,  et  que les techniques  de démocrat ie part icipat ive sont là pour y remédier ,  

ne doit  pas nous faire oubl ier  que des dé bats doivent avoir  l ieu dans une enceinte 

démocrat ique avec le  respect  dû à toutes les  sensibi l i tés .  

Je dois  saluer ,  Monsieur le  Maire,  votre espr it  de dialogue et  le sens  que vous donnez aux 

séances du Consei l  municipal ,  puisque vous avez toujours fait  preuve d ’écoute.  En 

revanche, je voudrais  quand même évoquer ,  puisque l ’actual i té nous le permet ,  ce qui se 

passe depuis déjà quelques semaines et ce qui a été encore manifeste i l  y a deux  jours à la 

Métropole .  Vous a l lez me dire que vous n ’êtes pas concerné directement,  mais  vous êtes 

quand même membre d ’un exécutif .  Malheureusement,  le part i  auquel vous appartenez,  

croyez-moi que je m ’en désole,  est  devenu dans cette majorité ,  comme au niveau national ,  

une force d ’appoint .  Vous n ’avez peut-être pas forcément un grand poids polit ique , mais 

c ’est tout de même la deuxième fois  en quelques semaines qu ’on ass iste à  la Métropole à  

un mépris  caractér isé des opposit ions ,  avec une gouvernance qui pose problème.  

Quand on a mat in,  mid i et  soir  des mots  en faveur du respect  des citoyens ,  de la 

démocrat ie part icipat ive,  etc . ,  i l  faudrait  tout de même balayer devant sa porte et  

commencer par respecter les  é lus ,  y compris  ceux qui ne sont pas d ’accord. C ’est la 

deuxième fois  que les groupes de l ’opposit ion à la Métropole,  toutes tendances  

confondues, se réunissent pour avoir  une déclarat ion commune sur la façon dont i ls  sont 

traités .  

Si  vous avez une quelconque inf luence, Monsieur le Maire,  au sein de cet exécutif ,  je 
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vous invite à fa ire part  au président de la Métropole du mécontentement dont vous avez 

pu être témoin ces jours passés  de ceux qui méritent tout de même le respect .  Ce n ’était  

pas prévu,  mais l ’actual ité  me le  permet.  Comme nous n ’avons pas  beaucoup de moyens  

d ’express ion autres que ce que la démocrat ie  représentat ive nous permet d ’avoir ,  je me 

suis  permis de faire  cet te petite  a l lus ion qui ,  compte tenu de l ’actual i té ,  le méritait .  

Par a i l leurs ,  j ’en reviens au sujet str ictement  v i l leurbannais .  Je  vous demanderai ,  je  le  fa is 

oralement ,  mais  je pense le fa ire off icie l lement par la voie écr ite,  s ’ i l  était  possible qu ’en 

2022, vous puiss iez convoquer une commission générale  pour évoquer un certa in nombre 

de sujets ,  notamment relat ifs  aux grands dossiers  de la  Vi l le ,  pour une ra ison très s imple .  

La plupart  des dossiers  structurants pour  la  Vi l le  sont traités à  la Métropole ,  que ce 

soient les  dossiers  relat ifs  à la mobil i té ,  les  l ignes T6 et T9, l ’avenir  d ’un certa in nombre 

de grands projets  vi l leurbannais ,  type la ZAC de Grand clément,  nous aurons peut -être 

l ’occas ion d ’y revenir  à part ir  du marché,  puisque la quest ion du marché impacte le 

quart ier  au-delà  du marché au sens str ict .  

Ces projets  sont très  rarement évoqués dans notre enceinte municipale ,  puisqu ’ i ls  

relèvent  de la compétence de la Métropole.  Ceux-ci  avaient réal isés parfois  par  votre 

prédécesseur sur le mandat précédent.  I l  sera it  de bon ton que le Consei l  municipal ,  et  

pas seulement notre groupe,  puisse débattre et  notamment être informé de tous ces 

projets  que nous n ’avons pas l ’occasion d ’évoquer dans cette enceinte ,  puisqu ’ i ls  sont 

essentiel lement métropolita in s .  Je pense que même les é lus de votre majorité pourra ient 

être sensibles à  ma demande.  

Voilà ,  Monsieur le Maire,  je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  J ’ai  une autre demande d ’ intervention pour l ’ensemble des  

groupes de la major ité .  C ’est Aurél ie LOIRE qui prend la parole.  

Mme LOIRE.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  ce rapport est  pour notre majorité 

une occas ion solennelle de rendre publique  la réa l isat ion d ’un engagement de campagne 

fort sur les  enjeux de la transit ion démocrat ique , à savoir  la présentat ion des projets  

retenus  par  les  Vi l leurbannais  et  Vil leurbannaises  dans  le cadre du premier budget 

part ic ipat if .  

Cette première édit ion restera à part ,  puisque cel le-ci  a été lancée avant la constitut ion de 

l ’assemblée citoyenne, à part aussi ,  puisqu ’el le est  dotée d ’une enveloppe de 500 000 €,  

quand chaque année ,  jusqu ’à la  f in du mandat ,  le budget sera al imenté à  hauteur  de 1 M€. 

« Pas parei l  » ,  donc, comme Les Invites ,  mais  ce sera cette fo is  un fest iva l  d ’ idées 

réel lement mis en œuvre,  des  réal isat ions enthousiasmantes ,  toutes inscr ites  dans  le 

thème :  «  Ret issons des l iens  » .  Tout  aussi  enthousiaste l ’engouement  des  

Vil leurbannaises et  des Vil leurbannais  à porter des proposit ions pour améliorer la vi l le ,  

avec toujours en to i le  de fond un sens aigu d ’ intérêt  col lect if .  

L ’occasion nous est à nouveau donnée ic i  de saluer l ’ensemble des porteurs et  porteuses  

de projets  et  de les  remercier pour leur énergie et  leur inventiv ité .  Le vote s ’est achevé le 

12 décembre dernier .  32 projets  ont été proposés au vote des Vil leurbannais ,  neuf ont  été 

retenus,  sept en l ’occurrence et deux intégrés  dans des délégat ions , ceux qui ont reçu le 

plus de votes jusqu ’à épuisement du budget.  Beaucoup d ’entre eux portent une attent ion 

part icul ière au cadre de vie ,  aux aménagements d ’espaces publics ,  à la créat ion de jardins ,  
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des espaces à requal if ier ,  à revégétal iser ,  mais  aussi  des ini t iat ives profondément 

sol ida ires avec des at tentions  pour chacun et chacune dans tous les  quart iers ,  sans 

exception.  

C ’est vous ,  Vil leurbannais  et  Vi l leurbannaises ,  qui avaient produit ,  cro isé ou fait  

convergé vos projets ,  puis  chois i .  Le processus démocrat ique fut donc omniprésent du 

début jusqu ’à la  f in.  

Comme à chaque élect ion, i l  y aura des heureux et  vra isemblablement des déçus,  d es 

choses seront dit es sur le taux de part icipat ion et les  out i ls ,  mais  cette première fois  

marquera l ’histo ire de Vil leurbanne. Gageons  que les édit ions à venir  seront nourr ies de 

cette première expérience.  Nous avons foré pour fa ire  ja i l l ir  une source d ’ idées ,  cel le-c i  

est  loin de se tar ir ,  a lors vivement l ’année prochaine.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  D ’accord, je  veux remercier les  élus  qui  se sont mobil isés  sur  ce 

premier  budget part icipat if ,  les  services également  et  surtout  l ’ensemble des  

Vil leurbannais  et  Vi l leurbannaises qui ont accepté cette première pour Vil leurbanne. Bien 

sûr ,  je rejo ins M. CHABRIER. Finalement ,  pour notre équipe, nous sommes toujours  

dans la même logique  :  s ’ inscr ire dans l ’histo ire,  l ’héritage, le faire fructif ier  et  y apporter  

notre patte .  

I l  ne s ’agit  pas de dire que ce n ’éta it  pas bien avant,  mais  que ce que nous proposons 

aujourd ’hui nous semble en phase  avec ce qui est  attendu p ar les  Vil leurbannais  et  

Vil leurbannaises .  Cons idérons  que c ’est la p ierre que nous ajoutons à l ’histo ire de cette  

vi l le ,  qu ’ i l  n ’y a  pas l ’ impression de la reconstruire  depuis ses fondations , car cel les -ci  

sont sol ides ,  je vous l ’accorde.  

Je suis  très sat isfait  à  la fois  de l ’assemblée c i toyenne qui a été mise en place et à laquel le 

vous avez part icipé. Je  crois  même avoir  salué la présence de l ’opposit ion lors de  mon 

discours de mise en place de l ’assemblée citoyenne. Cela me va s i  c ’est un sujet sur l equel 

nous nous retrouvons .  Au r isque de vous décevoir ,  j e vais  aussi  me retrouver sur la 

dist inct ion que vous fa ites  entre démocrat ie représentat ive et élect ive,  puisque c ’est b ien 

une communicat ion qui  vous a été présentée aujourd ’hui pour vous faire par t d ’un vote et 

d ’un classement qui a été fait  par les  Vil leurbannaises  et  Vil leurbannais .  L ’ensemble des  

dépenses afférentes à  cela feront l ’objet de dél ibérat ions dans notre Consei l .  Ce sera de 

cette manière que la  démocrat ie élect ive  assurera le contrôle  de cette démocrat ie 

représentat ive .  En tout cas ,  c ’est bien l ’esprit  dans lequel je souhaite conduire ce s 

travaux avec vous. I l  ne s ’agit  pas de se subst ituer  l ’un à l ’autre,  mais  bien de les rendre 

complémentaires .  

Enfin,  je  vous remercie  pour les  mots attentionnés sur la manière dont j ’essaie de 

conduire les  travaux de notre Consei l  municipal .  Je crois  que ce qui fait  que cela se passe 

bien aujourd ’hui,  c ’est que je m ’essaie à ne pas trop amener dans cette  enceinte des  

débats  nat ionaux et métropoli tains .  Je  ne vous suivra i  donc pas sur l ’ interrogation que 

vous avez formulée à  mon égard. S i  vous le faites dans d ’autres instances dans mes 

fonctions de vice-président,  b ien sûr ,  je vous  répondrai ,  mais  aujourd ’hui ,  je su is  maire 

de Vi l leurbanne et vous me permettrez de ne pas souhaiter  a l ler  sur ce sujet .  I l  me 

semble un peu élo igné de la thématique et de la qual ité des travaux que nous menons 

ensemble.  
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Je vous propose de passer au premier rapport sur le budget pr imit if  2022. C ’est 

M. Jonathan BOCQUET qui rapporte et  va fa ire une première présentat ion. Ensuite,  j ’ai 

des demandes d ’ intervention pour  l ’ensemble des groupes de ce Consei l  municipal .  

 

2 –  BUDGET PRIMITIF 2022  –  M. Jonathan BOCQUET 

M. BOCQUET.-  J ’avais  évoqué lors du débat d ’orientat ion budgétaire le fait  que le 

budget  2022 serait  l ’occasion d ’aff irmer  le  passage de cap de la Vil le  de Vil leurbanne. Les 

chiffres du budget primit if  vont témoigner de la mise en œuvre d ’un nouveau niveau 

d ’ambit ion en termes de pol it ique pour Vil leurbanne, à la hauteur des moyens de la Vil le .  

Le budget primit if  2021 éta it  un budget d ’amorçage. Dorénavant ,  nous sommes dans un 

budget  de mise en œuvre. Nous concrét isons le p lan de mandat.  Cette mise en œuvre du 

plan de mandat  ne se fait  pas sans perdre de vue  les object ifs  de maîtr ise f inancière ,  

comme vous le verrez  dans la diaposit ive sur l ’équil ibre budgéta ire .  La hausse de nos 

dépenses réel les  de fonctionnement est conséquente.  Nous l ’avons dit  dans le DOB, nous 

l ’assumons totalement.   

C ’est une hausse histor ique ref lète la consolidat ion de nos pol it iques  publiques,  à hauteur  

de 9,15 %. Elle est  supportée par une hausse des recettes ,  el le-même histor ique , à 

hauteur de 8,55 %. On arr ive donc à des recettes réel les  de fonctionnement est imées à 

167 M€ pour des dépenses réel les de fonctionnement évaluées à 146  M€, ce qui nous  

permet de dégager une épargne brute de 20,99  M€, soit  un taux d ’autofinancement  de 

12,54 %. Nous restons donc dans les rat ios des années précédentes .  En 2021, nous ét ions  

à 13,02 % de taux d ’autofinancement.  

Les dépenses réel les  en sect ion d ’ invest issement sont prévues à hauteur de 70,52 M€,  ce 

qui montre ic i  l ’ambit ion en termes d ’ invest issement ,  à  la fois  sur les  subventions 

d ’équipement versées aux partenaires (5,8  M€)  et  sur les  dépenses  d ’équipement de la 

vi l le qui atte ignent 59,7  M€, soi t  une hauteur historique.  

Les recettes d ’ invest issement s ’établ issent à  49,53 M€. C ’est l ’occasion d ’assumer très 

cla irement le fait  que notre invest issement sera supporté en part ie par un recours accru à 

l ’emprunt qui est  jus t if ié par des taux d ’ intérêt part icul ièrement bas ,  par l ’urgence 

écologique, par le besoin de rattrapage sur les  équipements publics et  par notre  

part ic ipat ion au niveau local au plan de relance.  

À la diaposit ive suivante ,  on voi t  les  dépenses  r éel les  de fonctionnement qui se décl inent,  

d ’autre part ,  dans les  charges de personnel et ,  d ’autre part ,  dans les  charges à caractère 

général  qui augmentent  de 11,94 %. Elles sont en hausse notamment du fai t  de la hausse 

des coûts de l ’énergie ,  en part icul ier  du gaz,  qui se cumule au fait  que nous avons  de 

nouveaux équipements qui voient  le  jour et  également au fait  que nous sommes dans une 

démarche de plus en plus vertueuse avec l ’achat notamment d ’énergie verte.  C ’est  

d ’ai l leurs aussi  ce qui nous conforte dans la démarche de transit ion énergétique, p i lotée 

par Antoine COLLIAT, qui  pourra it  demain être un invest issement  des plus rentables ,  eu 

égard au coût de l ’énergie qui  ne cesse d ’augmenter .   

Pour les  contrats  de prestat ion, on observe qu ’ i ls  sont en baisse avec l ’acquis it ion de 

places de crèche de l ’équipement rue Rollet  qui est  moins onéreuse que prévu. A 
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contrar io, la Vi l le renforce son act ion contre les  nuis ibles ,  qui intègre dès le budget 

pr imit if  des é léments qui ,  d ’ordinaire ,  éta ient intégrés  aux décis ions modif icat ives .  On 

clar if ie  des dépenses qui sont systémat iques.  

Pour les  locat ions immobil ières ,  vous observez qu ’el les  sont en vive hausse. C ’est  

l ’ intégrat ion des  locaux du restaurant  scola i re C hâteau Gail lard , la provis ion pour les  

locaux administrat ifs  de La Poste pour intégrer le nouveau personnel municipal ,  ce dont  

nous al lons parler  dans le cadre de l ’évolution de la masse salar ia le des recrutements à 

venir .  Nous avons  aussi  une augmentat ion des prestat ions jur id iques l iée à des frais  

supplémentaires except ionnels ,  tels  que ceux l iés  à CFC  2022 ou à la  Cité de l ’Emploi ou 

même à l ’assemblée citoyenne.   

Nous avons aussi  l ’augmentat ion du budget communicat ion de la Vi l le  qui  était  très en 

deçà de ce qui existait  sur des communes de strates s imila ires .  I l  e st  d ’ai l leurs mis en 

phase avec un événement aussi  except ionnel que CFC 2022 qui demandera une 

communicat ion à la hauteur.   

Nous avons ensuite l ’augmentat ion des dépenses relat ives à d ’autres services extér ieurs  

qui sont  là aussi  en part ie des dépenses  exceptionnelles l iées  à l ’organisat ion des 

manifestat ions  de CFC 2022.  

Pour les  dépenses de personnel ,  e l les  atte ignent 89,83  M€, soit 61,39 % des dépenses  

réel les  de fonctionnement. I l  faut b ien retenir  cette part relat ive .  Si  cette hausse est 

l ’essent ie l  de la hausse de nos dépenses réel les  de fonctionnement,  on voit  que la part  

relat ive de notre masse salar ia le reste la  même que les années antér ieures .   

Plusieurs dél ibérat ions  se suivent dans le C onsei l  et  fondent  l ’évolution de la masse 

salar iale.  C ’est effect ivement une évolut ion conséquente qui est  le mot if  pr incipal  

d ’augmentat ion de nos dépenses.  Je ne vais  donc pas m ’attarder ,  puisque nous aurons les 

débats sur le sujet .  Nous sommes clairement ici  sur l ’applicat ion et l ’exécut ion de la 

feui l le  de route d ’Olivier  GLUCK sur les  ressources humaines  et ses ambit ions, qui  

passent par plus ieurs mesures  :  la  revalor isat ion des gr i l les  indic ia ires ,  les  bonif icat ions  

d ’ancienneté,  des évolutions aussi  r églementaires ,  comme le gl i ssement viei l lesse et  

technici té,  et  puis  c ’est également  et peut -être surtout  une ambit ion en termes de 

recrutement  avec une véritable consolidat ion des services ,  des renforts  pour les  services 

qui étaient en tension ,  nous ét ions nombreux à le dir e depuis un moment , et  des postes 

supplémentaires l iés  à l ’élargissement de nos polit iques publiques.  Cela m ’avait  amené à 

parler  lors du DOB d ’un municipal isme offens if .   

Là, nous sommes effect ivement,  en plus du report des créat ions de 2021 en année pleine,  

sur la créat ion de nouveaux postes  :  85 postes pérennes et 27 contrats  de projets ,  qui  

sont évoqués dans les dél ibérat ions suivantes .   

Les autres charges de fonctionnement progressent de 4 ,99  %. Cela nous amène à la  

diaposit ive 4 :  la venti lat ion de charges de fonctionnement par secteur,  sur laquel le je ne 

vais  pas m ’appesantir ,  mais  qui nous donne à voir  la stabi l i té et  la répart it ion par secteur 

de nos dépenses réel les  de fonct ionnement , avec l ’éducation qui reste le premier poste de 

dépenses,  première compétence municipale et  première ambit ion pour notre municipal i té ,  

suivie  de la  culture ,  du sport et  de la  jeunesse ,  consolidés notamment par  l ’ intégrat ion de 

«  Vivez l ’été  »  dans  le  budget  pr imit if ,  suiv is  du secteur  pet ite  enfance,  personnes âgées.  
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Vous avez le déta i l  dans la d iapos it ive.   

Pour les  dépenses sociales  et  de logement ,  i l  faut  le  souligner ,  mais  ce ne sont pas les  

seules .  Quand on évoque un municipal isme offensif ,  typiquement,  cel le-c i  ref lète  le  fait  

que la municipal i té sort de s es seules zones  de compétences pour  al ler  sur des champs 

dont e l le  s ’est ime responsable,  quand bien même l ’État ne rend pas cela obligatoire.   

La diaposit ive suivante nous  permet de voir  la  répart it ion de la  créat ion de poste s qui  

profite à la fois  à la culture dans  une large part .  Certains  postes sont l iés  à  «  Capitale 

française de la culture  »  et  seront éphémères et d ’autres seront pérennes, comme tous les 

postes l iés  à  l ’éducat ion art ist ique et culturel le.  Nous avons donc l ’éducation,  la sécurité,  

l ’urbanisme, le cadre de vie.  Vous voyez donc le détai l  de l ’ensemble des polit iques  

publiques renforcé par  les  moyens humains à la hauteur de l ’ambit ion f ixée dans nos 

feui l les  de route.  

La part  de la masse salar ia le  dans les dépenses  réel les  de fonctionnement reste 

relat ivement stable entre 2018 et 2022, ce qui te nd à nous conforter dans l ’ idée qu ’el le  

reste tout  à  fait  ra isonnable.  

Pour les  recettes réel les  de fonctionnement, diaposit ive 8,  nous avons une augmentat ion 

de 8 ,55 % : 13,18 M€ en valeur absolue.  C ’est  une hausse historique qui est  le  fondement  

de ce qu ’on s ’est permis  dans le cadrage budgétaire et  dans cet arbi trage. Nous restons à 

la hauteur de nos moyens et nous ne voul ions pas les  sous -est imer .  Ce serait  une erreur 

majeure,  avec tous les  enjeux auxquels  nous  sommes confrontés ,  de sous-est imer nos 

recettes à venir .  

Je dirai  peut-être un point sur les  conséquences de la suppress ion de la taxe d ’habitat ion.  

J ’en avais  déjà par lé lors du DOB et l ’année précédente,  mais  c ’est encore une marge de 

manœuvre en moins pour la  col lect ivité.  La compensation de l ’État  ne prend pas tout  à  

fait  en compte l ’évolut ion des  taux que nous pourr ions  f ixer .  Je trouve qu ’un chiffre est  

part icul ièrement éloquent s i  demain nous augmentions de 1 le taux de cette taxe. En fa it ,  

nous ne bénéficier ions que de 0 ,7 % de cette augmentat ion. Nous perdons donc 

véritablement une marge de manœuvre, un levier  f iscal .  C ’est une remise en cause 

supplémentaire de l ’autonomie des col lect ivités ,  en même temps qu ’on leur demande de 

plus en plus de responsabil i té .   

Pour les  produits  de service et  de domaine et les  revenus des immeubles ,  nous avons 

considéré qu ’el les  étaient stables .  I l  s ’agit  ic i  des recettes l iées à la  restaurat ion scolaire 

et  au stat ionnement. Pour les  dotat ions versées par la  Métropole de Lyon, nous avons 

est imé également qu ’el les  sera ient  stables ,  quand bien même nous savons qu ’ i l  y  a 

actuel lement une réf lexion sur la  refonte du calcul de la dotat ion de sol idar i té  

communautaire .  Nous verrons ce qui est  arbitré au niveau de la Métropole,  mais  nous 

sommes prudents .  Nous n ’avons pas surest imé nos recettes .   

Concernant les  droits  de mutat ion à t i tre onéreux, de la même manière ,  sur une logique 

analogue,  i ls  sont  ici  en hausse sur la base de l ’observation de l ’augmentat ion des deux 

dernières années.  Nous en prenons acte et  est imons que la  tendance sera la même.  

Les subventions sont est imées à 11,61 M€, soit  une forte évolution, hausse qui est  due à 

aux part icipat ions à recevoir  pour le f inancement de Vil leurbanne pour «  Capitale  

française de la culture  » ,  pour 2,2 M€. C ’est aussi  la hausse des part icipat ions reçues dans 
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le secteur de la petite enfance. Nous sommes sur un effet de rattrapage du fait  qu ’el les  

avaient  été part iel lement amputées en 2021 a vec la cr ise sanitaire.  C ’est aussi  dû à un 

chevauchement des deux al locat ions suite à  une modif icat ion des  modalités demande 

versement .  C ’est un peu technique, mais nous avons deux al locat ions en même temps. 

C ’est donc une hausse tout à fa it  exceptionnelle .  I l  va de soi que cela ne sera pas à ce  

niveau-là l ’année suivante.  

Parmi les  autres  subventions, je sais  que l ’opposit ion est sensible à valoriser les  

part ic ipat ions de l ’état ,  près de 2  M€ de disposit ifs  de retour en l ’emploi ,  les  act ions 

menées en matière de santé publique et de médecine scolaire,  le maintien au niveau 2021 

de la subvention de l ’Éducation nationale pour la revalorisat ion des miss ions de santé 

scola ire ,  etc.  Bref ,  un certain nombre de mesures de soutien de l ’État auquel i l  faut  

ajouter la CAF qui intervient à hauteur de 1 ,24  M€ au motif  du périscolaire .  

La diapos it ive suivante est  sur l ’évolution de la structure des  recettes réel les  de 

fonctionnement qui a été fortement modif iée pour les  raisons que j ’ai évoquées tout à 

l ’heure. Suite à la suppress ion de la taxe d ’habitat ion, nous avons un effet technique avec 

l ’ intégrat ion de la compensation de la taxe. Le fait  est  qu ’el le est  ass imilée à de la taxe 

foncière,  même s i  cette compensat ion n ’a pas,  comme je le disa is ,  tous les  attr ibuts de 

l ’ impôt ,  puisqu ’el le  est  insensib le  au changement de taux qui serait  d écidé par  le Consei l  

municipal .  Finalement,  le pouvoir  de taux de la col lect ivité s ’exerce en 2022 sur 42 % des  

recettes de fonctionnement ,  contre 55,4 % en 2018. C ’est un élément important à prendre 

en compte dans  la  compréhension de la structure g lobale de nos recettes et  de nos marges  

de manœuvre.  

Pour les  produits  de f iscal i té d irecte ,  i l  s ’agit  du détai l  sur la diaposit ive 10 du produit  

des impôts locaux directs .  Cette diaposit ive fait  écho aux deux précédentes .  On relève la  

prépondérance de la taxe foncière sur le bât i  dans le produit  f iscal  communal ,  la part  de 

la taxe d ’habitat ion réduite à une port ion congrue et la compensation qui pèse 30  % des  

recettes prévues au BP 2022. Pour les  dotat ions de l ’Etat ,  l ’enveloppe des concours de 

l ’État reste stade, à pér imètre constant.  Je ne vais  donc pas entrer  dans le détai l ,  vous 

avez tous les  chiffres au tableau.  Vous voyez bien la stabi l i té .  Nous avons déjà cité le 

seul changement  qui es t  la compensat ion de la  taxe foncière.  

En diaposit ive 12, les  dépenses d ’équipement,  niveau historique. Vous le voyez sur le 

graphique, avec la colonne plus haute que toutes les  précédentes .  Elles sont en hausse de 

16,5 %, l ’équivalent de 8,4  M€ par rapport au BP 2021, avec une évolution différenciée 

selon les postes .  Je c i te rapidement quelques équipements ,  mais  cela fera l ’objet d ’une 

communicat ion ultér ieure.  Dans les dépenses d ’équipement ,  je me permets d ’alerter  

col lect ivement la municipal i té,  puisque, comme toutes les  col lect iv ités ,  nous se rons 

confrontés à des problématiques autour des chantiers ,  des matières premières et  de 

l ’approvis ionnement .  Cela pourra it  avoir  un effet majeur sur la PPI  qui est  en hausse du 

coût de nos chantiers  et  de nos équipements ,  et  peut-être parfois  de retards suite aux  

pénuries .  Je pense qu ’ i l  faut le prendre en compte dans l ’élaborat ion progress ive de la  

PPI au f i l  du mandat et  non pas seulement sur  une vis ion a prior i .  

Ces dépenses d ’équipement concernent les  groupes scolaires .  Du côté des études,  nous  

avons Grandclément sud, toujours le complexe sport if  Matéo, l es  bass ins extér ieurs du 

centre naut ique  Etienne-Gagnaire ,  la mair ie et  le CCAS. En tout ,  nous avons 4,7 M€ de 
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frais  d ’études préalables qui préf igurent des équipements à venir  sur  le mandat.  

Du côté des dépenses  d ’équipement  qui  ne sont pas des immobi l i sat ions incorporel les ,  

nous avons une augmentat ion des acquis it ions foncières d ue à une stratégie foncière 

beaucoup plus proact ive ,  du fait  également de la créat ion d ’un groupe scola ire  

préf igurateur Lafontaine, le groupe scolaire tr ansitoire Croix-Luizet .  Pour les  matér iels  

de transport ,  nous avons l e renouvel lement du parc auto pour répondre aux exigences de 

la ZFE, l ’extension du stat ionnement payant ,  donc u n certain nombre d ’ immobi l isat ions 

corporel les .  

Le chapitre qui  intéresse g énéralement  le plus concerne les travaux en cours qui sont  en 

progress ion de 12,29  %. Parmi les  plus s ignif icat ifs ,  l ’extension/rénovation du  groupe 

Renan,  la construct ion du groupe Simone Veil  et  le  réaménagement de l ’orangerie du 

centre plein a ir  Chamagnieu. Nous avons le secteur culturel  avec la MLIS, la  MJC,  et  le  

secteur du sport  avec le gymnase Cusset  Bonnevay,  Boiron Granger .  

Nous ferons de toute façon un point d ’étape en début d ’année prochaine sur l ’ensemble 

de ces équipements à  venir .  Nous déta i l lerons  peut -être soit  dans vos interventions, soit  

en réponse, mais  voi là tous les  secteurs concernés.  À la d iaposi t ive suivante,  on voit  

d ’ai l leurs les  dépenses d ’équipement vent i lées  par secteur  :  49 % pour l ’éducation, 23 % 

pour urbanisme et environnement. Alors ,  nous nous sommes astreints à un é lément  

graphique pédagogique avec le l iseré vert tout autour de l ’ensemble des invest issements 

pour montrer qu ’au-delà de la l igne l iée aux parcs et  jard ins  et de la l igne transit ion 

écologique, l ’ensemble de nos invest issements est  marqué par le souci de l ’ invest issement 

vers l ’ invest issement durable de la responsabi l i té écologique.  

Voilà pour le budget  pr imit if  et  l ’équil ibre global .  C ’est un budget extrêmement 

ambit ieux, à la hauteur de nos plans de mandat et  surtout des moyens nécessaires pour 

leur réal isat ion. Je répondrai évidemment à l ’ensemble des  réact ions, remarques et  

quest ions de l ’ensemble des groupes pol it iques.  Je remercie  les  services pour 

l ’élaborat ion des  documents et  les  services qui ont  suiv i  les  diaposit ives ,  ce n ’était  pas 

s imple,  i ls  étaient très synchronisés avec moi .  Merci  à eux.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur BOCQUET. La parole est  au groupe Vil leurbanne 

Progress iste,  Mme Sabr ina BENHAIM.  

Mme BENHAIM.-  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  nous tenons également à saluer le  

travai l  des services pour la formalisat ion très cla ire et  M.  Jonathan BOCQUET pour cette  

présentat ion. Toutefois ,  au regard d ’une lecture éclairante ,  nous avons voté contre ce 

budget pr imit if  2022. Nous al lons voter contre,  car la machine à dégrader la structure et 

les  rat ios f inanciers de la Vi l le de Vil leurbanne est lancée. Votre majorité a clairement 

ouvert  les  vannes,  et  ce,  pour des années,  car  beaucoup de nouvel les dépenses  

structurel les  s ’ inscr ivent dans la durée.  

Si  le dernier  budget éta it  assez unique en son genre  en raison des mesures nécessaires à la 

gest ion de la cr ise sani taire ,  nous en av ions pris  acte pour nous concentrer sur quelques  

sujets  qui ,  selon nous,  méritaient que nous t ir ions la sonnette d ’alarme.  Ce budget tend 

malheureusement  à confirmer nos craintes d ’alors .  

Les dépenses augmentent à f lot et  ce n ’est pas nouveau, car plus de 9  % des dépenses  

réel les  de fonct ionnement ont pris  une augmentat ion de 5 % en 2021, ou éventuel lement 
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+ 3 % si  on ret ire Les Invites et  la gest ion de la cr ise sanita ire qui sont ponctuels ,  so it  au  

total  plus de 14  % en à peine deux années  de mandat.  Pour être très concrète ,  nous 

sommes passés d ’un montant pour les  dépenses de 127 M€ à 146  M€ .  

Dans ces dépenses,  nous notons notamment les  charges de personnel qui explosent à p lus 

de 9 %, après + 4 % en 2021. Cela correspond donc à 7,8  M€ supplémentaires en 2022 de 

charges de personnel .  Cette augmentat ion se traduit  majoritairemen t par  la créat ion de 

nombreux nouveaux postes  :  6 M€ en 2022 et 95  postes créés  en 2021, 85 postes en 2022. 

Ce sont donc 180 emplois  à temps plein qui généreront forcément des frais  de 

fonctionnement récurrents sur un temps long.  Sans oublier ,  les  27 contrats  de projets  

engagés pour tro is  années pour un coût annuel de 1 ,5 M€. S’ i ls  ne sont a pr ior i  pas voués 

à être pérennisés ,  ce sont néanmoins des coûts qui seront présents pour la majeure part ie 

de votre mandat.  

Rien ne just if ie aujourd ’hui une tel le envolée en termes de créat ions  de postes .  Cela nous 

paraî t  d ’autant p lus dissonant  que Vil leurbanne, dans le même temps,  perd des habi tants .  

L ’un des événements majeurs de cette année 2022  sera sans nul doute  «  Vi l leurbanne, 

Capita le française de la culture  » .  Nous sommes évidemment impatients ,  comme vous 

tous, de voir  ce que nous réservera cette programmation. Nous ne dénigrerons en aucun 

cas la  nécess ité de cette hausse conjoncturel le  des dépenses l iées à  ce label qui permettra 

le rayonnement de notre vi l l e .  

Nous sommes intéressés pour avoir  quelques éléments chiffrés et  agrégés sur cet é lément  

part icul ier  :  où en sommes-nous du budget de cet événement , dépenses,  recet tes ,  et  du 

mécénat  ?  La plupart  des coûts l iés  à  cet événement ne devraient ,  a pr ior i ,  ne pas  être 

durable,  encore que cela ne soit  pas tout  à fait  exact .  En effet ,  s i  l ’on déchiffre 

correctement votre présentat ion, on peut noter qu ’une part ie de cet  événement a bel et  

bien vocation à se pérenniser .  On nous parle  a insi  d ’une quinzaine de postes  qui  

devraient  être créés à la f in du mandat ,  et  ce,  seulement en ce qui concerne les  

minimixes,  les  mini -centres culturels .  Tous ces coûts supplémentaires sont donc à 

envisager encore une fois  sur le  long terme.  

Au regard du volume de dépenses ,  un quest ionnement émerge  :  avez-vous seulement  

cherché à contenir  ce budget  ?  Vis iblement pas.  On peut lég it imement se demander s i  un 

réel  choix a été fait  pour ne garder que les projets  les  plus probants ,  ou a lors ,  s i  l ’on est 

dans une logique d ’acceptat ion systématique pour contenter les  uns  et les  autres et  ainsi  

maintenir  une cohésion au sein d ’une majorité  municipale  plur iel le .  

Si  l ’on s ’ intéresse maintenant aux recettes ,  pour f inancer les  excès de ces dépenses,  vous 

avez recours à l ’endettement .  C ’est  l ’autre point sombre majeur de ce tableau  :  46 % 

d ’augmentat ion à seulement 18 mois d ’exercice.  Le rat io d ’autofinancement se retrouve de 

fac to  également dégradé,  alors que le budget tota l  augmente de près de 20 M€. 

L ’autofinancement  généré est quasiment du même montant que  celui  de 2021. Pour 

mémoire ,  en 2020 , l ’autofinancement dépassait  les  25 M€ pour un budget b ien infér ieur .  

I l  y a donc une dégradation mécanique, puisque le budget g lobal  en nette hausse ne 

génère quasiment aucun euro supplémentaire d ’autofinancement.  Pour s implif ier ,  nous 

dépensons plus et  nous mettons moins de côté .  Cela conduit  très rapidement  au recours à  

l ’emprunt,  c ’est déjà le cas ,  à  vra i  dire .  La progress ion de l ’endettement est  enclenchée  
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depuis  l ’année dernière .  Même s i  la  dette  de ce budget  est  est imée à 41 M€, l a hausse est 

tout de même s ignif icat ive .  Pour rappel ,  nous ét ions à 30  M€ en 2021 et 22  M€ en 2020 .  

Nous constatons  donc que la  dette a presque doublé entre votre arr ivée en 2020 et  

aujourd ’hui.  En laissant ainsi  s ’envoler la det te,  vous réduisez forcément encore plus les  

marges de manœuvre, ainsi  que l ’autofinancement,  ceci  mettant à mal les  f inances de la 

Vil le.  Nul doute que Vi l leurbanne ne sera plus la vi l le la  mieux gérée de France.  

Vous avez en effet  su t irer  profi t  de cette s ituat ion , mais i l  s ’agit  aussi  de ne pas la isser 

une s ituat ion intenable à  vos successeurs .  Par  ai l leurs ,  le r isque de dégrader  la  s ituat ion  

engendrera une réduction de nos subventions  d ’État,  donc une perte de recettes  et  une 

augmentat ion de la det te .  Nous voi là donc engagés dans la spirale  des emprunts .  

En conclusion , comment comptez-vous f inancer toutes ces dépenses démesurées dans les  

années qui viennent  ?  Allez-vous chois ir  d ’enfoncer Vil leurbanne dans la dette  ?  Ferez-

vous peser le poids de vos choix sur les  ménages  ?  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  au groupe Générat ions.  

M. BRISSARD.-  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  Mesdames , Messieurs ,  comme 

chaque année, la  dél ibérat i on sur le  budget et  sa  présentat ion constituent  un des 

moments forts  de notre assemblée. Sa répétit ion au f i l  des exercices pourrait  même être 

vue comme un r ituel  républ icain,  berçant les  élus présents  de la douce musique des 

chapitres budgétaires ,  des numéros de comptes,  des montants d ’épargne brute ou des 

pourcentages de hausse, voire de baisse ,  les  quelques années où l ’État se montre avare  

des deniers publics .  

Pour le v ivre pour la huit ième fois ,  je ne peux que noter le changement de t empo  dans 

lequel s ’est inscr ite notre major ité.  Loin de la  berceuse un peu tr iste  qui accompagnait  le 

mandat précédent,  c ’est une tout autre musique qui désormais rythme cet exercice.  

L ’ interprète y est  pour beaucoup et nous ne pouvons que saluer les  qual i tés pédagogiques 

et  la virtuosité de notre col lègue adjo int aux f inances.  i l  s ’agit  aussi  du fruit  d ’un travai l  

col lect if  qui ,  depuis p lus de s ix mois ,  animent élus et  services  pour donner  au plan de 

mandat que nous avons présenté aux Vil leurbannais  en ce  début d ’année une traduction 

budgétaire concrète et  doter notre col lect ivité  des moyens lui  permettant de le mettre en 

œuvre dans les meil leures condit ions .  

Je par lais  de travai l  col lect if ,  car c ’est bien le terme qui caractér ise la méthode chois ir  

pour son é laborat ion. De manière régul ière,  el le a  mobi l isé l ’ensemble de l ’exécutif  et  

décl iné un processus de construction et  d ’arbitrage de manière transparente et  

transversale ,  pour conduire au document qui nous est présenté .  Au-delà du résultat ,  c ’est  

la méthode que nous souhait ions sa luer  en premier  l ieu.  

Sur le fond, les  évolutions budgéta ires sont conséquentes .  Les subventions aux 

associat ions augmentent de près de 6 %. Nous aurons l ’occas ion de revenir  dans quelques 

rapports sur cette quest ion. Les dépenses de personnel augmentent quant à e l les  de 10 %, 

traduisant la volonté de notre majorité  de donner aux services  de la  Vil le les  moyens de 

porter notre ambit ion à ce mandat.  Ces nouveaux moyens  viennent compléter ceux que 

nous avions déjà a l loués en 2021 et redessinent  une part ie et  des contours du service 



Conseil Municipal du 16/12/2021 - 18/69 

public de notre vi l le ,  notamment sur les  quest ions de médiat ion culturel le pour les  

enfants de nos  écoles .  

Si  ces moyens  supplémentaires traduisent évidemment une ambit ion, i ls  nous  donnent 

aussi  la responsabil i té de les  ut i l iser  au mieux pour que le service rendu soit  au rendez -

vous. C ’est un travai l  complexe de longue haleine qui ne s aurait  se résumer à la créat ion 

de postes ,  auss i  nombreux soient- i ls ,  qui constitue un autre pi l ier  de la transformation de 

notre administrat ion qu ’ i l  nous convient de mener.  

De manière moins volontar iste ,  nous notons également la hausse des dépenses de f lu ides ,  

l iée à  l ’évolution des prix de l ’énergie.  Même s i  ce la reste dans des volumes modestes ,  au 

regard de notre budget ,  c ’est un point de v igi lance à avoir .  L ’uti l isat ion hivernale du 

bassin extér ieur  du centre nautique Etienne -Gagnaire  peut interroger .  

En invest issements ,  enfin, nous ne pouvons saluer que saluer la traduction, dès ce budget  

2022, des ambit ions portées par notre PPI.  

Côté recettes ,  nous ne rentrerons pas dans une analyse f ine du mil lefeui l le,  des taxes et 

dotat ions qui  caractér isent  le f inancement  des col lect iv ités locales .  Nous notons  

s implement le caractère except ionnel  de la  hausse des recettes de budget  primit if  à  

budget pr imit if ,  en par t ie l iée à la compensat ion de la suppress ion de la taxe d ’habitat ion 

et à  des subvent ions except ionnelles .  

Enfin,  pour  terminer  notre propos , nous saluons les  changements  apportés sur le  chapitre 

consacré à la mise en œuvre des polit iques publiques municipales qui donne réel lement à  

voir  comment les moyens budgétaires que nous al lons voter dess inent les  contours d ’une 

vi l le p lus inclusive , plus écologique et p lus  démocrat ique, conforment à la  feui l le de 

route que nous avions proposée aux Vil leurbannais  lors de notre élect ion.  

Pour toutes ces raisons ,  nous voterons favorablement sur cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  au groupe Vil leurbanne Insoumise E nsemble.  

M. GLUCK.-  Monsieur le  Maire,  chers  col lègues ,  chers Vil leurbannaises et  

Vil leurbannais ,  commençons par  remercier vivement l ’adjoint aux f inances et les  services  

qui ont préparé ce budget de manière col légiale,  avec toute l ’équipe municipale.  Cet  

exercice de prise de parole sur le budget pr imit if  est  toujours compliqué , car à la fois  

nous voulons évi ter  de reprendre tout ce qui est  dans le rapport et  de répéter les  mêmes 

choses que les autres groupes pol it iques .  à la  fois ,  nous ne voulons pas minimiser ce qui  

est  engagé. Le principal reste l ’act ion et l a réal isat ion de ce que nous portons qui est  

enthousiasmant  pour notre vi l le.  

Lors du débat d ’orientat ion budgéta ire en novembre, je par lais  d ’un budget qui  

s ’annonçait  à la fois  inédit ,  offensif  et  réa l i ste .  Cela se vér if ie dans le rapport qui est  

présenté,  inédit  du fait  de sa hausse importante proche des 10  %, que ce soit  au n iveau 

des dépenses ou des recettes .  Vil leurbanne change de d imension,  que ce soit  dans  

l ’entret ien des équipements municipaux existants ,  la construction  de nouveaux 

équipements ou la force volonté d ’améliorer  toujours et  encore la  qual ité du service 

public rendu , qui va de pair  avec la qual ité de vie au travai l  des près de 2 000 agents de la  

Vil le.  

Un budget inédit  également au regard des 112 créat ions de  postes ,  proposées en 2022, qui  
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font suite aux 95 postes créés en 2021. Aucune de ces créat ions de poste n ’est fortuite ou 

superf lue. I l  s ’agit  soit  de renforcer les  services ressources de la Vil le qui en ont 

grandement  besoin, so i t  de développer de nouveaux projets  inscr its  au plan de mandat.  I l  

s ’agi t  d ’un budget offensif  avec pour object if  pr incipal  la mise en œuvre de nos  

engagements de campagne.  Cela fait  maintenant presque 18 mois  que nous sommes élus  

et  nous  mettons  en place le programme dans lequel les  Vil leurbannais  et  les  

Vil leurbannaises ont  placé leur confiance.  

Je voudrais  remercier  encore une fo is  les  personnels  de la Vil le qui t ravai l lent à nos côté s  

pour mettre en œuvre le plan de mandat.  Le mettre en œuvre nécessite  des  

invest issements à  la hauteur des enjeux. Cela se traduit  par des dépenses d ’équipement en 

hausse de plus de 16  % pour atteindre près  de 60  M€, au l ieu des 51 M€ du budget  

précédent .  I l  s ’agit  de mettre en œuvre la programmation pluriannuelle  d ’ invest issement ,  

de poursuivre les  acquis it ions foncières et  le  deuxième exercice du budget part icipat if  à 

la hauteur de 1 ,2  M€ .  

Notre volonté est  à la fois  d ’entretenir  et  rénover les  équipements municipaux existants ,  

tout en en construisant  de nouveaux pour faire face à la croissance démographique et aux 

besoins des habitants .  Sans être exhaustif ,  ce la serait  trop long,  i l  me semble important 

d ’ ins ister  sur quelques exemples .  Concernant les  groupes scolaires ,  nous invest issons sur 

l ’avenir  avec près de 2,5  M€ pour acheter le terra in qui accuei l lera l ’école de la ZAC 

Grandclément et les  f rais  d ’études l iés  à  sa  construction. Nous lançons également les  

études  pour l ’école transitoire dans le secteur Croix-Luizet  et  l ’extension de plusieurs  

groupes solaires ,  comme Lazare Goujon, Camus ou Zola .  

Les travaux en cours se poursuivent,  en part icul ier  dans les  groupes scolaires  :  Renan 

sud, Simone Vei l ,  Armand, Saint -Exupéry, mais  aussi  à Chamagnieu et sur le s ite de la 

cuis ine centrale municipale.  La pet ite enfance n ’est pas oubl iée avec l ’acquis it ion des 

volumes bâtis  et  le lancement des études du futur équipement petite enfance de la ZAC 

Gratte-cie l .  

Pour lutter  contre la précar ité énergét ique , nous soutiendrons des  ménages à revenus 

modestes ou intermédiaires ,  engagés dans  un programme de t ravaux d ’améliorat ion 

énergétique. La maîtr ise des consommat ions  énergétiques est  essent iel le,  et  ce ,  d ’autant  

plus que le  pr ix  de l ’énergie explose.  Nous prévoyons des rénovat ions énergétiques  de 

plusieurs bât iments .  Pour les  divers travaux,  ce sont plus de 12  % d ’augmentat ion,  par  

rapport au budget  précédent ,  avec près de 3  M€ consacrés à  la transitoire énergétique  :  la 

MLIS, la  MJC,  la mair ie annexe ou encore le  boulodrome des  Brosses  en sont des 

exemples .  La végétal isat ion, source de b iodivers ité,  et  la  lutte  contre l es  î lots  de chaleur  

se poursuivent,  que ce soit  dans les  cours d ’école,  dans l ’espace public,  en aménageant 

par exemple de nouveaux parcs ,  comme celui du projet urbain partenarial  Alstom ou 

Mansard, le  futur parc Grandclément et la requal if i cat ion du square de la Roseraie .  

Les 5 M€ prévus pour  les  espaces verts  sont  essentiels  pour respecter nos engagements 

de trans it ion écologique et  permettre à tous les  habitants et  habitantes de profiter  

gratui tement d ’espaces  verts  de proximité .  L ’écocentre de Chamagnieu se développe et  

l ’agriculture urbaine n ’est pas en reste ,  avec l ’ouverture en 2022 de deux nouveaux 

jardins partagés.  
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L ’année 2022 sera marquée par l ’atteinte de l ’object if  de 50 % d ’approvis ionnement en 

produits  biologiques de qual ité et  locaux dans la restaurat ion municipale et  les  études  

pour faire évoluer les  condit ionnements des repas produits .  La restaurat ion municipale va 

se développer avec l ’ouverture d ’une nouvel le cuis ine de product ion sur le s ite de la 

rés idence Jean Jaurès pour produire les  repas de tous les  équipements et  services de la  

Direct ion Senior ,  jusqu ’alors fournis  par un prestataire  externe.  

Toujours dans le domaine de la transi t ion écologique, l a démarche de label l isat ion 

«  Ecolo crèche »  dans l ’ensemble des crèches municipales va démarrer .  Le développement  

des transports  en commun et  des mobil i tés  act ives se poursuit ,  a ins i  que le remplacement 

des véhicules de la  vi l le les  plus polluants .  

Dans les domaines de la jeunesse et de la culture,  qui seront  étroi tement l iés  en 2022 du 

fait  de «  Capitale française de la culture  » ,  nous nous pouvons ci ter  l ’acquis it ion des 

volumes bâtis  du pôle cinéma jeunesse de la ZAC Gratte -cie l ,  la poursuite  de la créat ion 

des minimixes dans les écoles et  les  p lus de 700 événements f inancés  par des budgets 

spécif iques de «  Capita le française de la  culture  » .  

Dans le  domaine du sport ,  nous nous fél ici tons de l ’ouverture du nouveau complexe 

sport if  à  Cusset-Bonnevay , après  cel le du magnif ique gymnase  Alexandra David Néel  l ’an 

dernier .  

Nous sommes très attentifs  à ce que nos pol i t iques aident les  personnes dans le  besoi n, 

d ’autant p lus que les  mesures prises pour  endiguer la d iffusion du coronavirus ont 

considérablement précar isé beaucoup de nos  concitoyens et concitoyennes. En cela,  la 

hausse de près de 7  % des subvent ions au CCAS est tout à fa it  just if iée pour mieux 

accuei l l ir  les  habitants et  habitantes .  

La lutte contre les  inégal ités s ’ i l lustre également avec l ’ouverture du t iers - l ieu L ’archipel 

sur le parking Raphaël  de Barros,  f inancé  à hauteur de 1,4 M€ par  l ’État dans le cadre 

d ’un appel à projet s  nat ional .  La stratégie de  réduction des sans -abri ,  mais  l ’aide à la 

production de logement  social  se poursuivra .  un plan d ’action global  et  partenarial  «  Vil le  

accuei l lante »  sera élaboré en 2022.  Monsieur  le Maire,  vous en avez très bien parlé au 

début de ce Consei l  municipal ,  mais  comment parler  de cela sans évoquer la s ituat ion 

dramat ique des fami l les  et  des enfants sans toi t  à Vil leurbanne et ai l leurs  ?  Les 

températures  avois inant  0 °C, i l  est  impérat if  de mettre à l ’abri  ces  famil les ,  en part icul ier  

des écoles Ernest Renan, Jean Zay, Louis Pasteur,  Ju les Ferry,  Jean Jaurès ,  Lazare 

Goujon et Jules Guesde, pour ne ci ter  que des exemples à Vil leurbanne.  

Dans un autre registre ,  mais  toujours dans  l ’ idée d ’accroître l ’accès aux droi ts ,  la 

programmation d ’ invest issement prévoit  les  premières pierres de la Maison de l ’égal ité et  

des droits .  Elle  est  prévue pour 2024 et const itue un engagement for t de notre majori té.  

Concernant la transit ion démocrat ique, après le  lancement en 2021 de l ’assemblée 

citoyenne et du budget  part icipat if ,  l ’ invest issement s ’amplif ie comme prévu en 2022 avec 

1,2 M€ pour le budget part ic ipat if .  

Pour f inir ,  le rapport  st ipule que les dépenses réel les  de fonctionnement devraient  

augmenter de p lus de 12,3  M€, soit  9,2 %. L ’augmentat ion des dépenses de 

fonctionnement, en part icul ier  ce l les  de personnels ,  n ’est pas un dogme en soi ,  mais  une 

nécessité qui s ’ impose à nous pour assurer nos miss ions de service public,  en l ien avec la  
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croissance démographique , la nécess ité de rattraper un certa in retard dans les 

équipements publ ics ,  mais  aussi  la capacité des  services à assurer leur miss ion au 

quotidien.  Cela se traduit  par une pol it iqu e volontar iste en termes de formation des 

personnels ,  de développement de l ’apprent issage, de l ’amél iorat ion des condit ions de 

travai l ,  de la revalorisat ion des sa la ires et  des carr ières ,  en part icul ier  pour les  personnels  

de catégorie C.  

Après une act ion importante en 2021 sur les  rat ios d ’avancement  de grades qui a permis 

plus de 220 promotions et avancements ,  contre 127 l ’année précédente,  ces 220 

promotions bénéficiant  pr incipalement à la catégorie C ,  l ’année 2022 mettra l ’accent sur  

les  rémunérat ions avec la poursuite de la  mise en œuvre du Ségur  de la santé et de la 

prime grand âge pour les  personnels  soignants et  des EHPAD. La revalorisat ion des 

gr i l les  indiciaires de la catégor ie C , la bonif icat ion de l ’ancienneté d ’un an pour les  

agents de catégorie C et  surtout  la revalorisat ion du régime indemnitaire qui  constitue 

environ 10 % de la par t de rémunérat ion des personnels  et  qui est  le  pr incipal levier  dont 

la col lect ivité dispose.  Le maint ien des enveloppes de remplaceme nt à la hauteur des  

besoins est  également  essentiel  pour assurer la continuité du service public  et  ne pas  

surmener les  équipes  en place.  

Enfin,  i l  s ’agit  d ’un budget réal is te ,  mais  comment pourra it - i l  en être autrement  ?  La 

hausse des  dépenses est  largement compensée par ce l le  des  recettes .  Les recettes de 

fonctionnement augmentent de 8 % essent ie l lement du fa it  du calcul  favorable de la 

compensation de la taxe d ’habitat ion. Les  dotat ions augmentent également du fai t  de 

«  Capita le française de la culture  » .  

Pour conclure,  Vil leurbanne se doit  d ’être à la hauteur des attentes de ses concitoyens en 

développant  une vi l le durable,  écologique, socia le ,  démocrat ique et inclusive . C ’est tout 

l ’enjeu de ce budget et  des suivants .  C ’est  pourquoi nous voterons  favorablement cet te 

dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  GLUCK. Je ne doute pas que vous  saurez, au cours des 

débats à venir ,  nous rest ituer les  quelques minutes que vous venez de grappil ler .  La 

parole est  au groupe Socia l i s tes et  Citoyen.nes  Vil leurbanais .es .  

Mme DONATI.-  Monsieur le Maire,  chères et  chers col lègues,  Mesdames et Messieurs ,  

merci encore à mon collègue Jonathan BOCQUET pour cette présentat ion, de plus 

didactique. Merci aussi  aux services pour leur travai l  de prospect ion et d ’analyse.  

Ce deuxième budget du mandat vient confronter les  or ientat ions prises l ’an dernier et  

nous projette dans les réal isat ions pour l ’année 2022, dans un contexte de cr ise sanitaire 

qui tend malheureusement à se prolonger au cours de l ’année écoulée,  la municipal i té  

s ’est dotée d ’un plan de mandat et  d ’une programmation pluriannuelle des 

invest issements ,  mais  aussi  de feui l les  de route précises ,  notamment le plan de transit ion 

écologique voté lors du dernier Consei l  qui jalonne désormais la  conduite de ce mandat  et  

précise le cap que nous  poursuivrons à  l ’horizon 2026.  

I l  est  toutefois  bon de réduire la focale en matière budgéta ire et  de s e projeter de 

manière annuelle,  comme l ’exige la loi .  Nous ne sommes plus seuls  décis ionnaires  en 

matière budgétaire.  Nous avons vu que le budget  part icipat if  acté en début de séance 
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souligne les efforts  entrepris  vers la transi t ion démocrat ique.  Les Vil leurbannaises et  

Vil leurbannais  constateront que nous ne répondons pas seulement à des feui l les  de rou te ,  

mais  bien à l ’ensemble des habitants et  habitantes que nous avons associés à la  

construct ion de notre programme au moment de la campagne municipale.  

Avec un budget de près de 217  M€, le budget municipal connaî t  une augmentat ion 

notable de 10  % par  rapport au budget voté l ’an dernier .  La programmat ion de 

l ’événement  «  Capitale  française de la culture  »  2022 n ’est évidemment pas étrangère à 

cette augmentat ion. Les dépenses l iées au x ressources humaines  sont aussi  en  

augmentat ion de 10  % et témoignent  d ’une nouvel le dynamique de recrutement.  

M. BOCQUET l ’a souligné, 112 postes ont  été créés ,  dont 25 pour la culture et la  

jeunesse,  13 à la prévention, à  la médiat ion et à la sécurité,  8 au cadre de vie ,  9  à  

l ’urbanisme, 7 au sport ,  ce qui fa it  62 postes qui concernent les  délégat ions portées par  

des é lus du groupe Social is tes et  Citoyen.nes Vil leurbanais .es  aux côtés de la  majorité.  

J ’éta is  étonnée tout à  l ’heure de l ’ intervent ion de ma collègue de l ’opposit ion sur  ce 

sujet .  Je pense qu ’une polit ique de recrutement témoigne et traduit  avant tout  une vis ion 

«  long termiste  »  d ’une organisat ion. Nous devrions être  plutôt rassurés sur ce point .  

Ce budget témoigne aussi  de la manière dont nous faisons vivre au niveau sein des 

services de proximité  nos ambit ions transversales en mat ière de lut te contre les  

discr iminations, de transit ion démocrat ique et écologique. C ’est  par  exemple  

l ’engagement ambit ieux d ’une démarche d ’écolabel l isat ion de l ’ensemble des  13 crèches et 

halte-garderie municipales .  Pour donner un autre exemple, c ’est aussi  le renforcement de 

notre sout ien f inancier à  l ’égard d ’un établ issement d ’accuei l  des jeunes enfants qui a 

pour projet d ’orienter  son act ivité vers l ’accuei l  d ’enfants malades ou en s ituat ion de 

handicap. Augmenter l es  moyens de cet te structure ,  c ’est aussi  augmenter et  développer 

le temps de travai l  de profess ionnels  spécial isés ,  ce qui se traduit  notamment pour les  

parents des temps d ’accuei l  p lus importants pour ces enfants qui ont des besoins 

part icul iers  et  permet  à ces parents d ’avoir  un temps de répit  ou de mieux concil ier  leur 

vie famil iale très exigeante avec leur v ie profess ionnelle .  On sait  que ces fami l les  

rencontrent vraiment de grands moments de d iff iculté ,  voire de détresse avec ces enfants .  

Les chiffres  du budget traduisent des solut ions et des act ions concrètes pour améliorer la 

vie  des Vil leurbannaises et  des Vi l leurbannais .  Vil leurbanne conserve aussi  des rat ios 

traduisant la bonne santé des f inances municipales .  Pour les  citer ,  l ’encours de la dette ,  

par exemple, représente 293 € par  habitant,  contre 1 082 € pour les  communes de plus de 

100 000 habitants ,  hors Paris .  Alors que dans  le même temps, nous recevons par habitant 

125 € de dotat ion de l ’État ,  là où les communes de la même strate en reçoivent près du 

double .  C ’éta it  auss i  important de le souligner .  

Les recettes de fonct ionnement s ’élèvent cette année à 167  M€, dont plus de 71 % 

proviennent des d ifférentes taxes et impôts dont bénéficie la V il le .  L ’an dernier ,  nous 

alert ions sur les  potentiels  r isques qui fa isaient courir  la suppress ion de la taxe 

d ’habitat ion sur les  f inances locales .  On voit  que les mécanismes de compensation ont 

été act ivés et  reposent essentiel lement  sur la taxat ion du foncier bât i .  

L ’Assemblée nat ionale a  adopté ce matin le  budget  de l ’État.  I l  est  toujours intéressant 

de voir  la presse spécial isée se ré jouir  que les col lect ivi tés terr itor iales  n ’aient pas perdu 
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leurs dotat ions. I l  es t  pourtant ,  à notre avis ,  regrettable que cel les-c i  n ’aient  pas 

augmenté compte tenu du rôle déterminant des terr itoires  dans la relance du pays .  Qu ’à 

cela ne t ienne, les  dépenses d ’ invest issement sont el les  aussi  en hausse de près de 12 %, 

une hausse pr incipalement portée par les  dépenses d ’équipement,  dont 950 000 €  au 

profit  de l ’éducation, une polit ique publique phare qui connaîtra en 2022 le  

renouvel lement du projet éducatif  du terr i toire,  à l ’ issue d ’ importantes négociat ions 

associons associant l ’ensemble des part ies prenantes .  

Évoquons aussi  bien évidemment la candidature de Vi l leurbanne au label des «  Cités 

éducatives  » ,  une bel le  opportunité pour intensif ier  et  structurer les  partenariats  locaux 

au service de la réuss ite éducative.  Nous pouvons aussi  soul igner la construction de 

20 c lasses dans le secteur Grandclément sud et d ’une école transitoire le temps de la  

requal if icat ion de l ’école de Croix-Luizet .  Des invest issements aussi  sont faits  sur la  

rénovation thermique d ’équipements municipaux à vocation sport ive ,  notamment cel le du 

complexe Matéo à hauteur  de 130 000 € .  

Notons donc les effor ts  accomplis  pour per mettre la mise en œuvre de la stratégie de 

sécurité et  de prévention publique co-construite avec les habitants et  acteurs de terrain .  

Elle comprend notamment une meil leure attract iv ité de la vi l le pour faci l i ter  les  

recrutements au sein de la police municipale ,  ainsi  que les médiateurs dans les quart iers  

Bel-Air ,  Les Brosses ,  Saint-Jean et Ferrandière .  La vidéoprotect ion sera aussi  renforcée.  

Nous présentons aux Vil leurbannaises et  Vi l leurbannais ,  nous le pensons,  un budget 

équi l ibré et  réal iste ,  mais  néanmoins ambit ieux , qui témoigne de la  volonté de l ’exécutif  

de rester à l ’avant-garde en matière de polit ique municipale.  Si  au lendemain de 

l ’ interview de notre président de la République n ous avons quelques diff icultés à  

entrevoir  où va la France,  avec ce budget ,  nous savons , par compte, où va Vil leurbanne, 

vers plus  d ’écologique,  de sol idar ité  et  de démocrat ie locale.  Notre groupe évidemment 

soutiendra ce budget pr imit if  pour l ’année 2022.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Les Écologistes .  

M. VINCE.-  Mons ieur  le Maire ,  chers col lègues,  merci .  Ne vous inquiétez pas,  vous avez 

fai l l i  nous oublier ,  mais  nous n ’al lons pas fa ire très long et je ne vais  pas vous assommer 

de chiffres en commentant l ’ensemble des 25 pages de ce budget et  de son contenu 

toujours aussi  c la ir  et  pédagogique. M.  BOCQUET s ’en est très bien chargé.  

Si  nous ne devions en retenir  qu ’un seul ,  ce serait  celui -c i .  Le budget primit if  2022 est  en 

hausse de 10 %. C ’est  un s ignal fort que notre majorité donne à vo ir ,  révélateur de 

l ’ambit ion que nous portons col lect ivement pour les  Vi l leurbannaises et  Vil leurbannais .  

Vil leurbanne a fa it  le  choix de la transit ion écologique, démocrat ique, sociale et  s ’en 

donne les moyens, cela n ’a pas toujours été le cas ,  en tout  cas pas à  ces niveaux.  Du 

retard a parfois  été pris  ces dernières années,  notamment en termes d ’équipement public.  

Nous avons donc une s ituat ion f inancière saine, avec un encours  de dettes faible,  un 

autofinancement pour le fonctionnement confortable et  de bonnes recettes .  Nous nous 

réjouissons d ’ai l leurs que l ’une d ’entre el les  a it  été inscr ite au budget,  que nous  

attendions de longue date ,  que nous attendons toujours de longue date sans a voir  encore 

la cert itude. Je veux parler  de la compensation par l ’État de la contr ibution aux écoles  
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privées et des  maternel les  qui représente  tout de même 910 000 € .  Ce n ’est pas r ien et 

espérons que l ’État t iendra bien ses engagements .  

Ces recettes nous permettent  pour nos dépenses de fonct ionnement d ’avoir  une polit ique 

volontar iste en ressources humaines,  avec la  créat ion de 85 postes ,  27 contrats  de projets  

et  cinq apprent is .  C ’est sans doute effect ivement une vraie  différence polit ique avec 

l ’opposit ion, à qui le recrutement fait  peur .  Cela nous réjouit  plutôt .  Ce sont autant 

d ’agents en plus mobil isés pour  les  Vi l leurbannaises  et  Vi l leurbannais  et  pour la qual ité  

du service publ ic .  C ’est beaucoup, c ’est s ignif icat if  et  l ’effort devra être poursuiv i  pour 

mener à bien la volonté pol it ique de transformation dont fa it  preuve notre major ité .  La 

transformation des postes d ’animateurs de Chamagnieu en médiateurs de développement  

durable en est  une i l lus trat ion.  

Bien sûr ,  dans le budget de fonctionnement,  beaucoup de dépenses sont l iées à la bel le  

aventure «  Capita le française de la culture  »  2022. C ’est  une année exceptionnel le qui ,  

nous l ’espérons , créera une dynamique et  enthousiasmera tous les  habitants ,  dans tous les  

quart iers  et  les  associat ions .  Si  le label donne inévitablement une forte vis ib i l i té de notre 

vi l le au plan national ,  voire international ,  n ’oublions pas qu ’ i l  doit  d ’abord permettre de 

faire avec et pour les  habitants .  Bien sûr ,  nos dépenses de fonctionnement ne sont pas 

intégralement tournées vers CFC 2022 . Même accompagnée par ces bel les  manifestat ions  

culturel les ,  la  vie continue et les  projets  ne manquent pas .  

Nous nous sommes part icul ièrement  attachés  à regarder les  dépenses pour l ’avenir  pour 

notre vi l le  et  part icul ièrement en direct ion de ses plus jeunes habitants .  Par exemple,  cela  

peut paraître anecdotique, mais  l ’augmentat ion de 5,4  % pour les  fournitures scolaires est 

révélatr ice de la direct ion prise par la Vil le  et  de sa volonté concernant l ’éducat ion.  

En ce qui concerne les charges générales ,  notre inquiétude est al imentée ,  et  ce la a déjà  

été précisé ,  sans mauvais  jeu de mots,  par  la hausse des f luides et  de l ’énergie,  entraînée 

notamment par l ’augmentat ion des surfaces à chauffer ,  voire parfois  à refroid ir  l ’été et  

par l ’envolée des prix de l ’énergie .  Nous devons encore  plus nous pencher sur la sobriété 

énergétique de nos équipements et  toutes et  tous prendre part à cet  effort en étant sans  

cesse exemplaires et  en espérant que cela  corresponde  un peu plus  qu ’à un pet it  l iseré 

vert sur des camemberts  orange. I l  n ’est pas quest ion ici  d ’analyser en déta i l  les  causes de 

cette hausse des f luides et  de l ’énergie ,  mais  nous avons relevé un exemple peut -être 

anecdotique, mais  qui  est  force d ’ i l lustrat ion sur la v igi lance que nous devons nous  

imposer col lect ivement.  On peut se demander,  en effet ,  s i  le chauffage du bassin 

extér ieur du centre Etienne-Gagnaire,  en plein hiver ,  est  vraiment nécessaire ,  au regard 

de la petite  incongruité thermodynamique qu ’ i l  constitue.  Le fa it  que Lyon y ait  recouru 

n ’y change pas grand-chose, avec d ’ai l leurs des travaux de couverture en cours .  

En ce qui concerne nos dépenses énergét iques ,  le retard à combler est  grand, mais nous 

le verrons un peu plus  tard dans ce Consei l ,  la  volonté et les  moyens sont bien présents .  

Nous n ’avons pas d ’ inquiétude à ce sujet .  Nous appelons juste à une vigi lance constante .  

Par a i l leurs ,  nous souhaitons mettre en avant la forte augmentat ion d es budgets d ’études  

indispensables pour  préparer de nouvel les  act ions en faveur  de la  t ransit ion écologique. 

C ’est le cas des études sur l ’éco-mobi l i té ,  la suppress ion du plast ique, des contenants de 

repas pour nos anciens ,  comme pour les  jeunes , comme le prévoit  la loi  EG alim, mais  
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aussi  le projet éducat if  du  terr itoire ou encore les  4,7  mi l l ions d ’études d ’ invest issement 

pour les  équipements .  Pour les  établ issements scola ires et  les  instal lat ions sport ives  

évidemment en premier l ieu , ce la a été s ignalé,  c ’est-à-dire des invest issements pour 

notre jeunesse et notre bonne santé ,  mais  aussi  des études et  diagnostics concernant la  

rénovation thermique de bâtiments ,  l ’ instal lat ion de panneaux photovoltaïques ou 

d ’autres briques indispensables à la transit ion énergét ique que nous portons.  

Beaucoup, en projets  opérat ionnels ,  soulignons les travaux en cours pour les  équipements  

municipaux, notamment les  écoles qui ont b ien besoin de rénovat ion et les  construct ions 

de nouvel les écoles qui  sort iront de terre à la f in de ce mandat .  2022 sera donc une bel le 

année. Ce budget nous  permettra de voir  déjà des réal isat ions concrètes  :  l ’ouverture du 

t iers- l ieu al imentaire L ’Archipel sur le parking Raphaël  de Barros,  deux nouveaux jardins  

partagés,  Gervais-Bussière et  le futur parc Alstom, l ’engagement dans la démarche de 

label l isat ion «  Ecolo crèche » ,  l ’atte inte de l ’object if  de 50 % d ’approvis ionnement en 

produits  locaux et bio logiques  dans notre restaurat ion scola ire,  le f est iva l  Vil leurbanne 

Côté Jardins et ,  pour terminer cet inventaire  qui assume évidemment sa subject iv ité ,  la 

mise en œuvre des projets retenus au budget part ic ipat if  dont nous venons de parler  au 

début de ce Consei l .  

Pour conclure,  je d ira is  que nous avons passé la seconde. À ce rythme, nous atteindrons 

bientôt notre vitesse de crois ière probablement vers la transit ion écologique et sociale 

que nous appelons, toutes et  tous,  de nos vœux .  Nous voterons évidemment ce budget .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Communistes et  Républica ins .  

M. GRONNEBERG.-  Merci de me donner la parole.  J ’ai  eu un peu peur,  au départ .  

M. LE MAIRE . -  Pour  la  prochaine fo is ,  vous mettrez b ien vos noms, s ’ i l  vous  plaît .  

C ’est chaque fois  ce qui rend diff ici le les  choses.  Je vous invite à vous rapprocher du 

service des assemblées .  Merci .  

M. GRONNEBERG.- Nous l ’avions mis .  

Monsieur le Maire ,  Monsieur le Rapporteur,  chers col lègues,  en préambule et de façon 

maintenant  quasiment r ituel le ,  je voudrais  remercier Jonathan BOCQUET et les  services 

de la Vil le qui ont t ravai l lé à l ’élaborat ion de ce budget pr imit if ,  pour  l ’effort de 

pédagogie et  de transparence dont i ls  ont fait  preuve  à cette occasion.  

Comme je l ’ai déjà évoqué dans mon intervention re lat ive au débat sur les  or ientat ions  

budgétaires ,  i l  convient  ic i  de rappeler le  contexte toujours exceptionnel de cr ise 

sanita ire l iée à la pandémie de Covid-19 que nous cont inuons de vivre aujourd ’hui,  et  

cela,  pour une période hélas  indéterminée.  I l  est  à  noter que ce contexte part icul ier  pèse 

toujours sur  les  recettes et  dépenses de la Vil le  et  nous  obl ige à poursuivre n otre effort  

en termes de santé publique, en l ien avec les autorités compétentes .  

Comme l ’an dernier ,  à l ’ incert itude du contexte sanita ire,  se rajoute cel le  relat ive au 

montant des rentrées f isca les à venir ,  du fait  de l ’aléa des compensations attendues de 

l ’État,  après la suppress ion de ressources  dont disposait  jusque-là directement la 

Commune, comme l ’emblématique taxe d ’habitat ion , par exemple, annonçant la  perte 

d ’autonomie de gest ion des communes  évoquée par  Jonathan BOCQUET. 



Conseil Municipal du 16/12/2021 - 26/69 

Malgré cette s ituat ion , nous observons que l ’ensemble des dépenses et invest issements se 

fait  toujours dans le cadre d ’une s ituat ion f inancière qui reste saine et à un niveau 

d ’endettement maîtr isé  avec des charges f inancières à hauteur de 0,23  % des dépenses de 

fonctionnement,  permettant largement et à l ’évidence le recours à l ’emprunt ,  

contra irement à ce qu ’a aff irmé Mme BENHAIM. Comme cela a  été soul igné dans le 

rapport présenté ,  ce budget se caractér ise par une augmentat ion conséquente des 

invest issements ,  ce qui est  pour nou s la  marque d ’une poli t ique ambit ieuse et 

volontar isme sur p lusieurs plans et  parfaitement just if ié e.  S ’ i l  es t  bien un poste qui 

représente un invest issement et non une charge, contrairement là encore à ce qu ’a 

indiqué Mme BENHAIM, ce sont les  dépenses de personnels  qui  sont toujours aux avant-

postes  de la  miss ion de service public auprès de la populat ion.  

Comme nous l ’avions  fait  pour le  budget  pr imit if  2021, n ous ne pouvons que nous 

fél iciter  de la créat ion de 85 postes supplémentaires dans des secteurs aussi  différents  

que l ’éducation, la pet i te enfance, le sanitaire et  social ,  les  services techniques,  mais  aussi  

cette année dans celu i  de la culture et de la  jeunesse dans le cadre de «  Vil leurbanne , 

Capita le française de la  culture 2022  » .  

Nous notons pour ces derniers postes que les  créat ions se font pour  part ie à travers des 

contrats  de projet dans le  cadre ponctuel de «  Vil leurbanne, Capitale française de la  

culture » ,  sans se substituer à des emplois  statuta ires et  pérennes qui doivent rester la  

norme.  

Nous notons également que beaucoup de ces créat ions de poste s  s ’effectuent auprès 

d ’agents de catégories  A et B, soit  des agents d ’encadrement ou de techniciens.  Cette 

s ituat ion nous amène à considérer que le recrutement de catégor ie s C ne doit  pas être 

pour autant  négl igé ,  en prenant en compte la  problématique bien réel le  de l ’attract ivité  de 

ces emplois .  Cela implique la nécessaire revalorisat ion du régime indemnita ire  et  des  

gr i l les  indiciaires de ces postes ,  ainsi  que l ’améliorat ion des condit ions de travai l ,  comme 

le prévoit  la feui l le de route de la polit ique RH évoquée par Olivier  GLUCK.  

Enfin,  i l  va de soi qu ’ i l  faut  poursuivre les  ef forts  en vue de tout ce qui va dans le sens 

de la déprécar isat ion, de la  transformation de postes vacataires en postes  permanents ,  ou 

de l ’augmentat ion des budgets de remplacement .  

Concernant les  invest issements envisagés ,  au vu du temps de parole dont je bénéficie,  je 

me contentera i  de décl iner une remarque sur  les  cinq  grands  axes du rapport .  D ’abord,  

une vi l le hospital ière sûre et sol idaire .  Fidèle à sa tradit ion , Vi l leurbanne se doit  de rester 

une vi l le accuei l lante et  attentive à ne laisser  personne au bord du chemin, en tout cas  

pas dans la  rue.  

Comme l ’a évoqué également Oliv ier  GLUCK, comment ne pas évoquer la lutte  

essentiel le et  fondamentale contre le sans -abrisme qui doit  être une de nos premières  

prior ités ,  à  l ’heure où plusieurs fami l les  avec  des enfants scolar isés se retrouvent 

aujourd ’hui sans solut ion de logement pérenne , faute de pouvoir  être pris es en charge par  

les  services de l ’État qui se retrouvent,  ici  comme ai l leurs ,  débordés par la s ituat ion. À 

l ’ instar de ce que réclame aujourd ’hui le col lect if  Jamais Sans Toit ,  les  écoles Jean Zay et 

Ernest Renan,  i l  convient de tout faire pour que des famil les  entières avec enfants ne se 

retrouvent pas aujourd ’hui et  demain sans solut ion de re logement .  
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De même, nous ne pouvons qu ’encourager l ’augmentat ion de la par t de  logement socia l ,  

ainsi  que la lutte contre le logement insalubre et les  passoires énergétiques,  grâce aux 

aides ECORENO ’V. En matière de v i l le inclusive, nous ne pouvons évidemment qu ’être 

favorables à la créat ion d ’une Maison de l ’égal ité et  des droits  et  de la lutte contre les  

discr iminations .  

En matière de vi l le  plus sûre,  nous nous fé l ic itons de l ’embauche d ’équipes de p lusieurs  

médiateurs dans les quart iers  des Brosses ,  de Saint -Jean et Ferrandière qui devra être 

poursuivie dans d ’autres quart iers  para l lè lement au recrutement de polic iers  municipaux.  

Concernant la médiat ion, nous notons avec sat isfact ion que nous recrutons également d es 

médiateurs culturels ,  des médiateurs en développement durable et  même des médiateurs 

numériques.  Donc, ensuite ,  une vi l le sobre, respirable et  écolog ique. Nous nous pouvons 

que constater à ce sujet que la Vi l le est  bien engagée dans la transit ion écologique avec la 

poursuite de créat ion de parcs  et  de jardins  publics ,  où la végéta l isat ion de l ’espace 

public doit  permettre de lutter  contre les  zones de chaleur.  Le développement de 

l ’agriculture urbaine doit  favoriser  une al imentat ion saine et  de qual ité ,  avec une 

production biologique et locale access ible pour tous et toutes ,  sans  oublier  le nécessaire  

tr i  des déchets .  

La lutte contre la pol lut ion ,  quant à e l le ,  nécess ite  un développement volontar iste des 

transports en commun lourds de type métro ou tramway, permettant d ’al l ier  capaci té ,  

fréquence et rapidité de déplacement,  af in de favoriser un véritable transfert  modal  vers 

des modes de déplacement réel lement alternatifs  à la voiture ,  en complémentar ité des 

aménagements cyclables et  piétons.  

Ensuite ,  une vi l le épanouissante,  faci le à vivre et animée . I l  est  certain qu ’après la  

période de conf inement de la culture que nous avons connue,  l ’attr ibut ion du t itre  :  

«  Vil leurbanne, Capitale française de la culture  »  jouera un rôle central  dans l ’animation 

de la vi l le v i l leurbannaise,  à travers un fest iva l  de plus de 700 événements .  Pour nous, ce 

t i tre est  une vér itable opportunité  pour favor iser une vie culturel le ancrée dans tous les  

quart iers  de la v i l le,  pour tous les  âges et  toutes les  catégories de la populat ion.  

Concernant l ’éducation, comme el le a été déjà mentionnée, la construction de futurs 

groupes scolaires ,  tout comme les extensions, aménagements et  restructurat ions devraient  

permettre de contr ibuer à rattraper le retard en termes d ’ infrastructures ,  tout comme le  

renforcement  des équipes d ’ATSEM et de nouveaux personnels  périscolaires devraie nt  

pouvoir  accompagner l ’augmentat ion de la démographie scolaire .  

En matière sport ive,  les  différents travaux de construction, de requal if icat ion et de 

rénovation permettront à  tout un chacun de se maintenir  en forme tout au long de 

l ’année, su ivant ses apt itudes et ses préférences.  

Ensuite,  une vi l le act ive ,  créat ive et st imulante.  Même au sort ir  de la s ituat ion de 

confinement ,  la Vil le a cont inué à soutenir  l ’économie et les  commerces de proximité ,  

act ion pour nous autrement plus eff icace que l ’ouverture de quelques dimanches dans 

l ’année qui ne permettront,  à l ’évidence, pas de sauver des emplois  que le pouvoir  d ’achat  

d ’employés est  souvent  contraint au volontar iat  imposé par l ’employeur .  

En mat ière de lutte contre le chômage, nous tenons à rappeler que la poursuite de 

l ’expérimentat ion «  Terr itoire zéro chômeur  de longue durée  »  ne pourra rempl ir  sa 
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mission qu ’à une condit ion,  que les  emplois  pourvus ne remplacent pas des emplois  

pourvus par ai l leurs dans le secteur publ ic ou privé, sans effet d ’aubaine et dans le 

respect  des disposit ions du Code du travai l  et  du droit  syndical .  

En termes de vie associat ive,  notre adjointe,  Christ ine GOYARD GUDEFIN ,  aura à cœur  

de soutenir  et  de dynamiser le r iche t issu associat if  vi l leurbannais  à travers le Consei l  

consultat if  de la  vie associat ive et  de l ’Observatoire local de la  vie associat ive,  le  tout  

avec des subventions en hausse .  

Enfin, une vi l le col laborat ive,  part icipat ive et  citoyenne. En plus des  remarques évoquées 

par notre col lègue, Aurél ie LOIRE, l ’expérimentat ion du budget part ic ipat if  devra être 

l ’occas ion de permettre,  s i  possib le,  de réduire la fracture démocrat ique observée dans 

ces dernières élect ions,  en favorisant la démocrat ie  part icipat ive ,  même à pet ite échel le .  

En conclusion, vous l ’aurez compris ,  nous  approuvons ce budget en l ’état .  Je vous 

remercie de votre attention . J ’espère être dans  les temps impart is .  

M. LE MAIRE . -  Presque à la seconde près ,  Monsieur Cyr i l  GRONNEBERG, incroyable.  

Monsieur BOCQUET, souhaitez-vous quelques é léments ,  et  puis  je  me permettrai  de 

conclure ?  

M. BOCQUET.-  Merci Monsieur le Maire.  D ’abord, un c l in d ’œil  à Jacques VINCE, mais 

cela deviendra le g immick  des débats budgétaires ,  puisque Jacques VINCE ne semble pas 

convaincu par mon choix de représentat ion graphique dont j ’espérais  pourtant  qu ’el le  lui  

rappel lerait  le caractère onto logiquement transversal  de la transit ion écologique  et  non 

sectoriel .  I l  me semblait  que nous ét ions  d ’accoler  sur le fa it  que l ’écologie était  un 

projet polit ique global .  Promis,  la prochaine fois ,  plutôt qu ’un l iseré vert sur des 

camemberts orange, nous mettrons un l iseré orange sur des camemberts verts ,  pour bien 

i l lustrer  cette  transit ion écologique que nous init ions .  

Un travai l  col lect if  pour un changement de t empo ,  a dit  le groupe Générat ions. I l  est  vrai  

que cela a été un travai l  col lect if .  Franchement, nous pouvons le dire ,  ce n ’est pas s imple 

de fa ire un budget de  manière col lect ive .  Moi -même, j ’y suis  parfois  a l lé un peu à 

reculons, mais  c ’est notre credo et nous l ’avons fait ,  c ’est aussi  cela la démocrat ie .  Le 

résultat  est  un cadrage et un BP qui a énormément de sens polit ique.  

Je remercie donc les groupes de la majorité pour conclure ce travai l  col lect if  par un 

soutien unanime et enthousiaste à  ce projet .  

Je souhaite répondre rapidement au Groupe Vil leurbanne Progress iste.  En tentant de les 

convaincre qu ’ i ls  doivent intégrer un é lément dans le logiciel  d ’analyse,  qui n ’est pas une 

formule quand je le prononce . On ne le d it  pas pour se faire plais ir ,  c ’est une réal i té.  Je 

par le du changement d ’échel le de la Vil le.  Je pense que votre intervention est en  décalage 

avec ce qu ’est en train de devenir  Vil leurbanne et vous comparez l ’ incomparable .  Je  

pense que vous n ’avez pas sa is i  que la  Vi l le  est  en tra in de passer  un cap.  Après des 

années de sobriété ,  de mesure et peut-être d ’une humil ité malheureuse , pour une vi l le de 

150 000 habitants ,  nous prenons acte de nos  besoins et de nos moyens.  C ’est d ’ai l leurs 

aussi  révélateur qu ’anecdotique le fait  que vous évoqu iez une baisse de la populat ion , 

parce que nous sommes sur les  effets  stat ist iques de l ’INSEE, mais qui ne correspondent 

absolument pas à ce que chacune et chacun d ’entre nous v ivons sur le terr itoire .  Nous 
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savons bien que la populat ion vi l leurbannaise n ’est pas en baisse et  vous n ’y croyez pas  

vous-même.  

En 2021 et 2022, effect ivement,  nous créons 180 postes .  Apparemment, cela semble  vous 

inquiéter ,  mais  nous avons une diaposi t ive imparable .  La part relat ive de la masse 

salar iale dans le budget  globa l reste à un niveau équivalent  des années précédentes .  Nous 

restons dans  les mêmes équil ibres .  D ’ai l leurs ,  nous restons sur un rat io tout à fa it  

comparable à celui  des  col lect iv ités de strates équivalente s .  Et puis ,  vous oubliez de 

considérer que sur les  créat ions de postes ,  nous avons près d ’un quart de contrats  de 

projets ,  donc de masse salar iale qui a vocation à d isparaître  au cours du mandat .  

Nous avons donc toutes les  raisons d ’être sereins sur les  ambit ions  que nous aff ichons, 

d ’abord parce que dans ce budget pr imit if ,  je ne sais  pas s i  vous l ’avez remarqué,  i l  y a  

l ’ intégrat ion de dépenses qui  étaient auparavant  inscr ites en décis ion modif icat ive .  En 

fait ,  nous les anticipons et clar if ions c e budget pr imit if  avec des dépenses généralement  

obligatoires ,  de f luides ,  lutte contre les  nuis ibles ,  etc. ,  que nous inscr ivons d ’habitude au 

cours de l ’année. C ’est donc un peu plus  s incère au niveau des dépenses que nous ne 

sous-est imons pas ,  d ’abord aussi  parce qu ’ i l  y  a les  contrats  de projets .  

Parmi les  dépenses supplémentaires i l  y a cel les  l iées au  Covid.  Je l ’espère et vous  

l ’espérez aussi  qu ’el les  n ’ont pas vocation à durer .  I l  y a des dé penses supplémentaires  

l iées à  CFC, année exceptionnel le.  

Et puis ,  cette évolut ion de la masse salar iale semble beaucoup vous  inquiéter .  I l  faut dire 

que ce n ’est pas abstra it .  Nous ne sommes pas en train de monter des équipes de foot .  

Les recrutements sont des moyens humains pour la mise en œuvre de polit iques  

publiques.  Quand vous demandez en renf orcement  sur la polit ique de sécur ité ,  ce sont  

des moyens humains. Si  vous nous dites qu ’ i l  y a des postes inuti les ,  i l  faut nous dire 

lesquels .  

Quand vous me demandez :  «  Avez-vous seulement essayé de contenir  le budget  ?  » ,  qui 

est  une quest ion, je trouve, très révélatr ice,  je vous réponds f ranchement . Je n ’ai 

absolument pas essayé de contenir  le  budget.  Nous n ’avons pas essayé de contenir  le  

budget .  On n’essaie pas de contenir  un budget,  cela se maîtr ise ,  ce qui n ’a r ien à voir .  

L ’augmentat ion des  dépenses n ’est absolument pas un problème s i  el le  est  corré lée à  

l ’augmentat ion des recettes ,  ce qui est  le  cas dans le cadre de notre budget  pr imit if .  

Vous nous dites que nous avons doublé la  dette .  Évidemment , quand on part  d ’un 

endettement extrêmement fa ible,  mathématiquement ,  la  progress ion relat ive est  tout de 

suite impressionnante et importante .  Vous pouvez parler  d ’un doublement,  mais  ce qui  

compte n ’est pas l ’évolution de la dette  par rapport à son état antér ieur ,  cela n ’a aucun 

sens f inancier .  L ’emprunt fait  part ie des outi ls  de gest ion  des f inances publ iques .  Ce qui  

compte est que la  dette  soit  supportable,  c ’est le rat io  endettement/recettes .  

Notre taux d ’autof inancement reste à hauteur de 12,5  %, donc tout à fa it  sécurisant.  

Mme DONATI a tout à fait  raison lorsqu ’el le vous appel le à regarder le long terme et  

non le court terme.  Quand vous décrivez une s ituat ion catastrophique pour Vil leurbanne,  

on en vient  à  se demander pourquoi  les  autres col lect ivités de notre strate ne sont pas 

mises sous tute l le.  Du coup, s i  nous ne sommes pas bien, qu ’est-ce qu ’ i l  va advenir  des 

autres  ?  
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Vous n ’êtes pas loin aussi  d ’une sorte de schizophrénie lorsque vous just if iez l ’explosion 

de la dette nat ionale,  parce que vous  la  condamnez au niveau local ,  a lors que les  

col lect ivités locales  sont les  pr incipales  contr ibutr ices de l ’effort de relance. 

L ’ invest issement public dans ce plan de relance est d ’abord support par les  col lect ivi tés  

locales ,  comme cela a toujours été le cas depuis des diza ines d ’années.  D ’ai l leurs ,  l a cr ise 

a démontré l ’eff icacité  de l ’administrat ion au niveau communal,  parce que s i  nous avons  

su répondre à la cr ise sur le terr ito ire ,  c ’est d ’abord parce que les col lect ivités ont pris  

leurs responsabi l i tés .  

Je fa is  part ie  de ceux qui prennent très  au sér ieux la quest ion de l ’endettement,  tant au 

niveau local  qu ’au niveau national ,  mais  l e «  quoi  qu ’ i l  en coûte »  est  bien une formule 

d ’Emmanuel MACRON. Depuis mars  2020 et le début de la cr ise sanitaire,  l ’endettement 

brut au niveau national  s ’est alourdi de 300 Md€, dont deux t iers  sont l iés  à l ’État .  

Je ne veux pas briser le suspens, mais  vous aurez peut -être une surprise lors du compte 

administrat if  2021 sur l ’état de la dette au niveau local .  J ’espère que s i  l ’emprunt est  plus  

bas que ce que nous avions prévu,  vous ne vous en réjouirez pas ,  car  ce ne serait  pas  

forcément des effets  posit ifs .  Cela pourrait  êt re des résultats  des effets  de la cr ise sur les  

chant iers  et  la PPI. Le désendettement n ’est pas toujours une bonne nouvel le .  

Vous avez raison sur le fait  que la dette est  une préoccupat ion dont on ne peut pas se 

dispenser ,  d ’abord parce que c ’est le r isque d ’explos ion des coûts d ’ intérêt et  d ’une perte 

de souveraineté .  J ’observe là-dessus que ce sont souvent  ceux qui  se disent souve rainistes 

qui ,  paradoxalement ,  s ’exonèrent  du souci  de la  dette,  ce qui  m ’ interroge.  Ensuite ,  i l  y  a  

une corré lat ion avérée entre dette et  accroissement à terme. La dette provoque une 

hausse des taux d ’ intérêt ,  donc el le profite aux créanciers plutôt donc aux plus favorisés 

et  coûte aux plus précaires .  C ’est pourquoi  la gauche devrait  y être part icul ièrement 

attent ive.  

Mais surtout,  de quel le  dette par lons-nous ?  Nous ne faisons pas de comptabi l i té ,  mais  un 

projet polit ique.  Bien sûr qu ’ i l  y a  la dette  f inancière,  mais  quid  de cette dette s i  on ne  

répond pas aux besoins des habitants en écoles ,  en crèches,  en gymnases,  en parcs  ?  Quid  

de la  dette  psychologique d ’agents  en surcharge de travai l  ?  Quid  de la  dette sociale  ?  Quid  

de la dette  écologique ?  

Notre vis ion est globale et  à l ’occasion de ce budget pr imit if ,  rassurez -vous, nous ne 

remontons absolument  pas en cause l ’hor izon f inancier que nous nous sommes f ixé au  

début  du mandat  :  garantir  un taux d ’autofinancement qui nous permette d ’assumer les 

mêmes ambit ions de fonctionnement et  d ’ invest issement sur  le  mandat suivant  que sur ce 

mandat-ci .  Nous avançons en transparence et  nous sommes exactement sur le bon t empo  

de ce p lan de mandat.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci  Monsieur BOCQUET. Permettez-moi quelques mots également ,  

d ’abord pour  vous remercier du travai l  réal isé  et  les  élus c ités qui ont été associés au 

travai l  col lect if  que je  vous avais  demandé  :  Mme Agnès THOUVENOT, Mme Aurél ie 

LOIRE, M. Gaétan CONSTANT et  M.  Ol iv ier  GLUCK. Effect ivement,  c ’est un travai l  

col lect if  qui a été mené sous votre houlette ,  Monsieur l ’Adjoint .  Je vous  en remercie,  

parce que je suis  sat isfait  du résultat  qui est  extrêmement polit ique,  comme vous l ’avez 
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évoqué.  

Je voudrais  revenir  sur quelques éléments ,  d ’abord sur quelques aspects exceptionnels  de 

ce budget ,  vous l ’avez toutes et  tous souligné, à la fois  sur le fa it  que nous avons encore 

des impacts de la cr i se sanitaire .  Par ai l leurs ,  nous ne sommes pas complètement certains  

de la manière dont l ’exercice 2022 sera géré .  Nous avons ces é léments de budget sur la  

«  Capita le française de la culture  » .  J ’ai bien noté la volonté du groupe de l ’opposit ion 

d ’être informés régulièrement  des éléments d ’avancée du budget .  

Nous avons donné un certain nombre de chif fres récemment sur  un budget à 10 M€ 

aujourd ’hui sur lequel nous sommes en train de f inal iser  la dernière part ie  du mécénat.  

Tous les mécènes ne sont pas  trouvés aujourd ’hui.  Je le  fa is  en transparence avec vous en 

indiquant  qu ’ i l  nous manque encore quelques  mécènes pour f inal iser un certa in nombre 

de projets  qui  nous ont rejo ints au regard de l ’attract ivité de ce label «  Capitale française 

de la culture » .  Bien sûr ,  nous vous informerons  régul ièrement  de l ’avancée de ce budget .  

L ’autre caractère exceptionnel de ce budget est  que même s i  nous sommes 18 mois après 

notre é lect ion, c ’est le  presque premier budget complètement à notre main , puisque les  

autres ont été très largement prédéterminés par l ’environnement dans lequel nous ét ions  

amenés à  les  élaborer .  

J ’ai entendu les inquiétudes .  Je ne vais  pas revenir  sur la pisc ine chauffée, nous le 

laisserons pour une autre fois ,  Monsieur VINCE. Un jour,  i l  faudra faire un vra i  bi lan 

entre chauffer  l ’ intér ieur et  juste chauffer l ’eau.  Je suis  sûr que ce n ’est pas s i  clair  que 

cela.  En tout cas ,  tant  que nous ne l ’avons pas couverte,  cela permet des l ignes d ’eau,  

mais ce n ’était  pas le cœur des interventions et je ne voudrais  pas  m ’arrêter à ce pet it  

déta i l .  

Rassurer l ’oppos it ion, c ’est normal ,  je vous avoue que j ’ai même presque été déçu  à la  

dernière dél ibérat ion d ’orientat ions budgétaires  qu ’ i l  n ’y ait  pas  d ’ intervention de votre 

part dans ce sens . Me voilà rassuré sur le fait  que vous êtes vigi lants à ce que nous  

sommes en train de fai re.  

Je crois  que ce qui est  important dans ce budget  est  la quest ion des recettes et  des  

dépenses.  Aujourd ’hui,  quand on prend les chiffres ,  et  vous avez eu l ’honnêteté de le  

faire ,  en enlevant  les  impacts sanitaires et  l ’ impact de «  Capitale  française de la culture  » ,  

on a d ’un côté une évolution des dépenses de 11 M€ et de l ’autre côté une évolution des  

recettes à 10,2 M€. On parle donc de 700 000 €, soit  0,5  % des dépenses de 

fonctionnement. J ’entends que cela  vous alerte,  mais  je d is  que pour  l ’ instant,  i l  n ’y a pas 

encore péri l  en la demeure.  

Dans le même temps , encore une fois  à juste t i tre,  vous vous inquiétez en disant  :  qui va 

payer tout cela  ?  Est-ce que ce seront  les  impôts  ?  Je le redis  ici ,  j ’en a i  fa it  un 

engagement de campagne, i l  n ’y aura pas d ’évolution de la f isca l i té  à la main de la  Vi l le  

de Vi l leurbanne sur les  Vil leurbannaises et  Vil leurbannais .  Vous pouvez l ’écrire et  

l ’enregistrer ,  comme cela ,  vous pourrez me le rappeler .  Je n ’ai eu de cesse de le dire 

pendant toute la campagne et je l ’ai d it  à  chaque budget .  Je le redis  ce soir .  

Nous bénéficions d ’une conjoncture favorable sur une évolut ion des recettes  concernant  

notre Vil le que nous pouvons presque parfois  considérer comme un rattrapage de retard 

et une forme d ’ injust ice dans les moyens qui étaient a l loués à notre Vil le.  Nous nous en 
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servons. Je  crois  que c ’est de notre responsabil i té que de nous en servir  pour répondre 

aux besoins d ’évolution de notre vi l le.  

M. Jonathan BOCQUET vous a repris  sur la quest ion du n ombre d ’habitants .  I l  n ’a pas 

eu la  chance d ’avoir  les  chiffres de l ’INSEE aujourd ’hui,  puisque nous l ’avons eue 

aujourd ’hui au téléphone qui nous a fait  par t  de ses résultats .  L ’erreur stat ist ique est  

corr igée, on nous annonce 153  000 habitants à Vil leurb anne. Nous prenons donc des  

habitants ,  ne vous en déplaise .  

Si  nous croissons, c ’est normal que nous augmentions  nos dépenses  l iées à la croissance 

et à l ’accuei l  des nouveaux habitants .  Pour  autant ,  ces dépenses  aujourd ’hui restent  

encore 16 % infér ieures à la moyenne des vi l les  de notre strate .  Nous sommes loin d ’une 

gabegie,  d ’une envolée d ’une générat ion qui ne se préoccupe pas de la su ite ,  mais  

s implement sur une approche volontar iste de la mise en place du programme polit ique 

pour lequel nous avons été é lus ,  encore une fois ,  avec beaucoup de transparence. Nous 

n ’essayons pas de cacher les  chiffres ,  ni  de mettre du fonctionnement dans 

l ’ invest issement pour que cela ne se voi e pas .  Nous posons les choses.  Nous disons  

combien nous recrutons, pour qui ,  les  postes qui seront  des CDI. Vous avez raison, i l  y 

en aura beaucoup pour la  culture dans les écoles ,  mais  c ela  fait  part ie de notre 

programme de développer l ’enseignement art ist ique et  cul turel .  Je ne me sens  pas en 

décalage avec ce que nous avions annoncé.  

Nous disons également,  au r isque parfois  d ’ inquiéter une part ie de la major ité ,  que 

certains postes sont l iés  à des projets ,  parce que ce sont des démarches de trans it ion 

temporaires et  que nous ne sommes pas certains que ces postes  soient ut i les  sur la  

total i té du mandat.  Nous le posons  aussi .  C ’est pourquoi ,  dans les  choix en mat ière de 

ressources humaines  que nous posons ,  je trouve qu ’ i l  y a aussi  beaucoup de 

responsabi l i tés .  Je remerc ie l ’ensemble des  élus ,  y compris  Ol iv ier  GLUCK, d ’avoir  

accepté de se prêter à cette d ist inct ion entre la créat ion d ’un certain nombre d ’emplois  à  

durée indéterminée et d ’autres qui est  p lutôt  l ié à la nature des projets  importants que 

nous avons à condui re .  

Je cont inue sur cette quest ion de l ’améliorat ion des recettes .  I l  se t rouve que nous avons 

eu une autre bonne nouvel le aujourd ’hui.  Enf in, je ne sais  pas s i  153  000 est une bonne 

nouvel le ,  mais  ce la confirme au moins nos  intuit ions que nous ne perdons  pas d ’habitants 

à Vil leurbanne. Par ai l leurs ,  nous avons reçu, ce n ’est pas s i  souvent que je dis  du bien de 

ce gouvernement dans  le Consei l  municipal ,  a u regard du dynamisme de la vi l le de 

Vil leurbanne, nous avions touché 1,3  M€ pour nous accompagner  dans le  développement 

de Vil leurbanne, au regard du fait  que nous soyons une vi l le  dans laquel le nous  

continuons à proposer  des logements pour  cel les  et  ceux qui en ont besoin . C ela fait  

donc des recettes complémentaires ,  parce que nous nous développons et répondons aux 

préoccupations de la populat ion.  Cela me rassure qu ’ i l  y a it  cette  spirale vertueuse qui  

accompagne les vi l les  qui répondent aux enjeux de cel les  et  ceux qui vivent sur leur  

terr itoire.  

Nous l ’avons évoqué également ,  c ’est un budget qui permet aussi  de se dire  :  quel le est  la 

direct ion dans  laquel le  nous al lons  ?  C ’est certainement  pour cela  qu ’ i l  peut y avoir  une 

forme d ’ inquiétude de votre part ,  c ’est-à-dire qu ’ i l  n ’y aura pas de retour en arr ière .  Nous 

sommes effect ivement  en train de construire  un socle budgéta ire qui permet de se 
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projeter sur les  cinq ou s ix  ans qui  viennent,  mais  aussi  de s ’assurer que nous pourrons 

tenir  les  340 M€ de programmations p lur iannuelles d ’ invest issement ,  parce que ce sont 

des écoles ,  des terrains de sport ,  la couverture des bass ins  que nous n ’aurons plus à  

chauffer ,  Monsieur VINCE. C ’est tout cela  que nous  faisons au  travers de cette PPI.  Pour 

ce faire ,  nous avons besoin d ’avoir  des équipes qui accompagnent  cette ambit ion et ce 

volontar isme dans les différ entes direct ions évoquées par les  uns et les  autres .  Je n ’y 

reviens pas ,  au r isque d ’être trop long.  

Enfin,  je veux f inir  sur le caractère responsable qui est  le nôtre .  C ’est la seule part ie où 

j ’ai trouvé que vous ét iez un peu car icatura l e ,  en disant que nous nous enfoncions dans la 

dette .  Soyons sér ieux , nous avions un taux de remboursement de l ’annuité à hauteur  de 

1,1 an et nous passons  à 2,2 ans ,  quand, dans le même temps, l ’ensemble des 

col lect ivités ,  je vous invite à l ire les  PV des consei ls  d ’administrat ion dans d ’autres v i l les  

que je ne vais  pas citer  pour n ’énerver personne,  on parle de 6 ,  7,  8 et  9 ans.  Nous 

sommes à 2,1 ans,  pour  être très précis  dans les  chiffres qu ’on nous a donnés.  

Je crois  donc que nous  n ’en sommes pas encore au péri l  en la demeure. Effect ivement ,  s i  

nous n ’étions amenés à ne pas être vigi lants  à la fois  sur le taux d ’autofinancement que  

M. BOCQUET a rappelé,  qui est  une borne que nous nous sommes f ixé e tous les  deux en 

termes de vérif icat ion de la faisabi l i té de ce mandat et  d ’un second,  non pas parce que 

nous pensons que nous serons réélus  pour le  second, mais parce que nous avons une 

énorme responsabil i té  à laisser  à  la prochaine équipe,  quel le qu ’el le soit ,  la  possibi l i té  

d ’avoir  la même ambit ion que la nôtre.  Nous vous présenterons les chiffres  à l ’appui qui  

vous permettront d ’être rassurée sur ces aspects ,  s i  ce qui vous préoccupe est de savoir  

dans quel état  nous la isserons les ca isses pour éventue l lement que vous puiss iez d ir iger la  

Vil le après .  En tout cas ,  i l  y a une très grande responsabil i té dans ce que nous sommes en 

train de fa ire.  Je ne suis  pas certa in de vous convaincre ce soir ,  mais  je peux vous dire 

c ’est votre préoccupat ion. Dans les ra t ios que nous mobi l isons, que ce soit  ceux de 

l ’endettement ou de l ’autofinancement,  c ’est au cœur de nos préoccupations . Cela fait  

auss i  part ie  de nos arbi trages que nous sommes amenés à  réal iser .  

La seule inquiétude que nous avons , M. BOCQUET a commencé à le dire,  est  à  quel le  

sauce les col lect iv ités  locales seront mangées par le  prochain exécut if  nat ional  ?  

Effect ivement ,  s i  on fait  porter de nouveau sur les  col lect ivités le  fait  de devoir  payer 

des polit iques  nationales  et  une forme de r igueur budgétair e quand,  pendant un moment ,  

l ’État s ’autor ise un cer tain nombre de prat iques ,  ce sera quelque chose qui pourra nous 

amener à revoir  notre copie .  Nous n ’en sommes pas encore là.  Pour l ’ instant,  c ’est la  

direct ion que nous avons prise.  Si  on devait  de nouveau interroger les  col lect ivités et  leur 

demander de se mettre dans des démarches  d ’une maîtr ise d ’ indicateurs ,  ce qui est  

profondément injuste de poser un indicateur  de déf icit  autori sé ,  sans tenir  compte de la 

s ituat ion des recet tes ,  des besoins en mat ière d ’équipements ,  etc . ,  c ’est une gest ion à la 

pet ite semaine de la qual ité de la v i l le que l ’on propose. Finalement ,  c ’est bien à ce la que 

l ’on travai l le  :  quel le  qual ité de v i l le sommes-nous capables  de proposer aux 

Vil leurbannaises et  Vil leurbannais  ?  J ’ai  l ’ impression qu ’ i ls  attendent beaucoup de nous . 

C ’est  bien dans ce cadre que ce budget a été construit .  
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Je vous remercie,  chacun et  chacun, pour la qual i té de vos interventions .  Je vais  mettre ce 

rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

3 –  GARANTIE D ’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION EN VEFA 

DE 8 LOGEMENTS SITUES 5, IMPASSE CLEMENCEAU A VILLEURBANNE –  

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai pas de demande d ’ intervention. Je vous propose de mettre ce 

rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

4 –  GESTION ACTIVE DE LA DETTE - RECOURS AUX INSTRUMENTS DE 

COUVERTURE –  M. Jonathan BOCQUET  

M. LE MAIRE.- Je n ’ai pas de demande d ’ intervention. Je vous propose de mettre ce 

rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 
 

5 –  AFFECTATION DU PRODUIT DE LA QUETE DES MARIAGES AU CCAS –  

M. Jonathan BOCQUET  

M. LE MAIRE.- Je n ’ai pas  de demande d ’ intervention. Je vous propose de mettre ce 

rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

6 –  CESSION A LA MÉTROPOLE DE LYON DE PARCELLES, PROPRIÉTÉS DE 

LA VILLE DE VILLEURBANNE, COMPOSANT LE TERRAIN FAMILIAL SITUE 

1 RUE EUGENE POTTIER –  Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE.- Je n ’ai pas  de demande d ’ intervention. Je vous propose de mettre ce 

rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

7 –  MODIFICATION NUMERO 3 DU PLU-H DE LA MÉTROPOLE DU GRAND 

LYON - DEMANDES DE LA COMMUNE RELATIVES AUX RESERVATIONS 

FONCIERES POUR EQUIPEMENTS PUBLICS  –  Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE.- Je suppose, Madame THOUVENOT, que vous a l lez nous en dire un 

mot. Ensuite ,  j ’aurai  plusieurs demandes d ’ intervent ion.  
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Mme THOUVENOT.-  Cette dél ibérat ion s ’ inscr it  dans le cadre de la modif icat ion n°  3 

du PLU-H porté par la Métropole .  Les travaux concernant cette modif icat ion ont démarré 

à l ’automne dernier pour faire l ’objet d ’une consultat ion publ ique au printemps 2021.  Les 

services de la Métropole ont f inal isé cette modif icat ion qui  se conclura par l ’ouverture 

d ’une enquête publique  en février  2022, avant  une adoption défin it ive et  une applicat ion 

à l ’été.  

Je sa lue Béatr ice VESSILLER, ic i  présente,  avec à  sa charge à  la Métropole,  qui a conduit  

cette modif icat ion ambit ieuse.  

L ’objet de ces dél ibérat ions n ’est pas de donner un avis  ou de l is ter  l ’ensemble des p lus 

de 300 modif icat ions qui concerneront Vil leurbanne , ici  un arbre protégé, là une maison,  

ici  une modif icat ion d ’emplacement réservé de voir ie.  Aujourd ’hui ,  nous devons voter ,  

chers col lègues,  sur les  emplacements réservés que la Vil le a demandé d ’ inscr ire en vue 

de la créat ion de nouveaux équipements publics .  L ’objet est  b ien c irconscr it .  Cela 

concerne des écoles ,  des parcs et  jardins ,  des équipements sport ifs .  

Cette étape réglementaire est  nécessaire pour rendre opérat ionnels  certains projets  

d ’ invest issement.  En effet ,  quand ces emplacements réservés précèdent des maîtr ises  

foncières publiques,  cette inscr ipt ion permettra notamment u ne meil leure négociat ion 

foncière et  mon collègue , Jonathan BOCQUET,  adjoint aux f inances ,  n ’en sera que plus  

content .  

Sans entrer trop dans le déta i l ,  je c iterai  quelques é léments .  I l  y  a 11 proposit ions de 

modif icat ion d ’emplacements réservés ,  la  créat ion de jardins fami l iaux au 79, rue des 

Charmettes ,  de trois  écoles rue des Fleurs dans le cadre de la ZAC Granclément,  avenue 

Saint-Exupéry et rue du Luizet angle rue Einstein pour cette tro is ième école ,  et  enfin la  

créat ion ou d ’agrandissement de terra ins de sport ,  notamment rue du Luizet .  

Ces emplacements ne résument pas à eux seuls  la  poli t ique de développement  

d ’équipements publics  que la Vi l le porte,  la PPI et les  débats budgétaires que nous 

venons d ’avoir  le  montrent b ien. D ’autres  verront  le  jour sans que nous ayons 

nécessairement besoin de toutes ces étapes réglementaires .  

Je répondrai  à vos quest ions.  

M. LE MAIRE. -  Merci .  J ’ai donc deux demandes de prise de parole pour le groupe 

Social is tes et  Citoyen.nes Vi l leurbannais .e.s ,  M. Stéphane FRIOUX.  

M. FRIOUX.-  merci Monsieur le Maire,  chers col lègues.  Depuis longtemps , l ’ image de la 

Vil le ,  comme un organisme, a été ut i l isée par les  urbanistes et  les  penseurs du fait  urbain .  

Notre vi l le ,  je ne sais  pas s i  el le en est à l ’âge adolescent ou adulte,  mais  el le ne peut p lus 

grandir  en superf icie,  à  moins d ’annexer une autre commune, ce qu ’el le ne fera pas .  Elle a 

rés isté i l  y a un s iècle à l ’annexion lyonnaise,  mais  el le cro ît  en populat ion de façon 

régul ière depuis le début du 21 è m e  s iècle,  vous  l ’avez souligné i l  y a  quelques minutes .  

Pour assurer les  besoins de la populat ion, i l  faut pour cela transformer le t issu urbain , 

conci l ier  besoins du quotidien et enjeux de transit ion écologique, par exemple, en  

faci l i tant les  transports en commun, ce que connaîtra notre vi l le d ’ ici  2026, mais  

également à assouvir  la soif  d ’espaces verts  qui ne s ’est pas démentie  depuis les  années 

1970 et faire en sorte que les équipements publics ,  au premier  plan desquels  les  groupes 
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scola ires ,  so ient  de ta i l le à assurer l ’accuei l  de la populat ion dans de bonnes condit ions.  

Tout cela sous-tend notre stratégie  foncière proactive,  soul ignée par 

Jonathan BOCQUET en début de Consei l ,  et  portée par notre adjo inte à l ’urbanisme et à 

la transit ion écologique, Agnès THOUVENOT.  Notre groupe votera bien évidemment 

cette demande de réserve foncière à inscr i re dans le PLU et portée  auprès de la  

Métropole de Lyon.  

Je soul ignerai  l ’ intérêt des  opérat ions dans le  quart ier  Grandclément avec l ’extension du 

parc de la  Promenade de la Gare, au nord de la l igne de tram T3, et  la future école s ituée 

rue des Fleurs ,  où l ’on peut  espérer que la toponymie insol ite de cette rue un peu tr iste  

soit  davantage just if iée par le nouveau cadre urbain qui  sera conçu dans le cadre de la  

ZAC Grandclément .  Créat ion d ’espaces verts ,  extens ion de groupes scolaires ,  projet  de  

groupes à venir  ou d ’équipements sport ifs ,  tout cela montre que notre municipal i té 

prévoit  l ’avenir  pour un mei l leur Vil leurbanne en commun, aux côtés des suggest ions et 

des votes issus de la démocrat ie part icipat ive.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE. -  Merci .  La parole est  au groupe Les Ecologistes ,  

M. Sébast ien CHATAING. 

M. CHATAING.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  à l ’automne 2017, après plusieurs  

mois de concertat ion, nous donnions un avis  sur le nouveau PLU -H de la Métropole que 

cel le-ci  a approuvé en mai 2019. Une modif icat ion nous est  aujourd ’hui soumise, et  ce la 

nous donne l ’occasion de redire à quel point ce document est imp ortant sur la stratégie  

urbaine et le type de développements urbains que nous comprenons, mais aussi  sur  la  

place de la  nature en vi l le ,  les  équipements publics ,  la mixité de l ’habitant ,  la hauteur des 

construct ions, la préservation du patr imoine.  

Peu de décis ions engagent autant l ’avenir  et  le paysage de la v i l le de demain q ue cel les 

qui sont l iées au PLU-H. Quel vis age aura Vi l leurbanne en 2030 et en 2040 ? Nous avons 

été attentifs  et  forces de propos it ion s  dans cette modif icat ion, conduite par 

Agnès THOUVENOT au niveau de la  Vi l le  et  par Béatr ice VESSILLER  au niveau de la  

Métropole .  Nous saluons leur coopérat ion, ainsi  que le travai l  réa l isé entre les  services de 

la Vil le et  ceux de la Métropole.  

La modif icat ion soumise au vote aujourd ’hui permet  de renforcer les  dimensions  

environnementales et  sociales du PLU-H : de nouveaux périmètres protégés ,  des arbres et  

des boisements  remarquables en plus ,  davantage de plantat ion s  et  de fraîcheur  dans  les 

construct ions grâce à l ’augmentat ion du coeff icient de pleine terre ,  détai l  minimal de 

logements lors des réhabil i tat ions, un mail lage terr i tor ia l  renforcé, n otamment de nos 

équipements sport ifs  et  scolaires .  

Nous votons dans cet te dél ibérat ion l ’ inscr ipt ion ou la modif icat ion d ’emplacements 

réservés  au bénéfice de la Vil le pour des équipements publics ,  des jardins ou parcs  

publics ,  soulignant  notamment les  deux nouveaux emplacements réservés sur les  parcel les  

dites Mazo* Einstein dans le quart ier  Croix-Luizet et  sur l ’avenir  Antoine de Saint -

Exupéry dans le quart ier  de la Ferrandière ,  qui permettra la l ivraison de deux  nouveaux 

groupes scolaires  au début du mandat prochain,  à l ’horizon 2027-2028,  ainsi  que d ’un 

équipement sport if .  Nous modif ions aussi  l ’emplacement pour le futur parc public de 
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Grandclément,  dont  nous espérons dans la réal isat ion dans le  mandat ou au moins son 

lancement .  

Grâce à un bassin transversal  des quatre délégat ions  :  transit ion écologique, sport ,  

éducation et espaces verts ,  qui ont œuvré ensemble et à un bon partenariat  avec la  

Métropole ,  ce document contr ibue à améliorer la qual ité du développement urbain de 

Vil leurbanne et sa beauté notamment , dans  le cadre des transit ions écologiques et 

socia les pour une vi l le adaptée aux besoins des Vil leurbannais  et  Vi l leurbannaises .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Je  me permets de me sat isfa ire des retours posit ifs  sur le travai l  

entre la Métropole et la Vil le de Vil leurbanne , entre Mme la première Adjointe et  Mme la  

Vice-présidente en charge de l ’urbanisme.  Je me permets aussi  de me fél ic iter  de la 

qual ité récente du débat que nous avons eu sur les  quest ions de densité,  qui me semblent  

loin des posit ions car icatura les qui sont parfois  le lot des débats autour de ces quest ions 

et qui me laissent présager le fait  que nous arr iverons à trouver de nombreux accords  sur 

le devenir  de cette v i l le  dans le cadre des prochaines modif icat ions du PLU -H. 

Merci à chacune et chacun pour votre travai l  sur cette quest ion qui ,  f inalement ,  est  ce l le  

de quel le  vi l le nous sommes en train de construire et  pour  qui .  

Je mets ce  rapport  aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

8 –  ACQUISITION PAR VOIE DE PREEMPTION D ’UN ENSEMBLE 

IMMOBILIER SITUE 71 RUE MAGENTA –  Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE.- Je n ’ai pas  de demande d ’ intervent ion.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

9 –  ACQUISITION D ’UNE MAISON SITUEE 13  AVENUE DE LA RIZE –  

Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE.- J ’ai une demande d ’ intervention du groupe Vil leurbanne Progress iste .  

C ’est  Madame Emil ie  PROST qui a  la parole .  

Mme PROST.-  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  c ette dél ibérat ion entraîne un certa in 

nombre d ’observations  de notre part ,  à la fo is  sur le montant et  p lus largement sur la 

stratégie g lobale .  En effet ,  nous notons depuis le début de votre mandat un nombre 

important  d ’acquis it ions et de préemptions dans un contexte de coût  du foncier toujours  

plus élevé. Jusqu ’à quand ? C ’est  la quest ion que l ’on pourrait  se poser .  Nous peinons à 

comprendre la stratégie  derr ière ces actes .  On nous expl ique que c ’est  dans le cadre d ’une 

stratégie foncière.  Pourtant,  chaque acquis i t ion  nous semble plus nébuleuse que la  

précédente.  

Pour revenir  sur les  chiffres ,  nous avons deux acquis it ions à ce Consei l  qui s ’ajoutent aux 

cinq de novembre, aux sept d ’octobre, aux trois  de jui l let ,  etc. ,  sans revenir  sur le  
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Cél ibatorium sur lequel  nous ét ions intervenus  en mai.  

Si  nous intervenons sur cel le -c i ,  c ’est que l e montant nous sente représenter un coût  

important pour la col lect ivité en l ’absence de projets  précis .  Les charges d ’ai l leurs de 

toutes les  acquis it ions de 2021  font part ie du poste locat ion immobi l ière du budget 2022 

qui double.  C ’est  donc un indicateur important ,  sans  revenir  sur le débat  sur le budget,  

mais  soyons précis  à notre niveau également .  

Nous ne sommes bien sûr pas contre une polit ique ambit ieuse d ’ invest issement en 

direct ion d ’ équipements publics et  œuvrant  au développement de certains  quart iers .  En 

revanche, une poli t ique de développement  des réserves foncières ,  qui peut s ’entendre 

dans le  cadre de projets  urbains et de requal if icat ions d ’envergure ,  doit  s ’accompagner 

d ’un minimum d ’ informations pour que l ’uti l i té polit ique soit  reconnue par tous,  

indépendamment du respect des procédures.  

À ce t i tre et  en ce qui  concerne cette acquis i t ion , cette ut i l i té ne nous semble pas assez 

l impide à ce stade , s i  nous la comparons  à une enveloppe qui aurait  pu servir  à  

l ’aménagement d ’autres équipements ,  dans un contexte d ’augmentat ion des prix des  

matér iaux. Nous le  voyons très régulièrement  en commiss ion d ’appel  d ’offres .  

Nous al lons donc acquérir  du foncier ,  non seulement sans savoir  quel sera le projet 

retenu, ni  qui le projet retenu sera f inançable.  Par a i l leurs ,  avouez que s i  une personne 

privée se comportait  de la sorte en détenant  de nombreux bie ns vacants ,  nous ser ions 

tous cr it iques sur sa stratégie  et  les  effets  pour l ’ intérêt  général .  

Sans refaire le débat  budgéta ire ,  nous  appelons fortement à la v igi lance sur ces  

acquis it ions récurrentes .  Forts  de ce principe et en cohérence,  nous voterons donc contre 

cette dél ibérat ion .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Madame la première Adjointe  ?  

Mme THOUVENOT.-  Merci Monsieur le Maire,  deux é léments d ’ intervent ion,  

premièrement sur l e montant .  Le montant  a été évalué par France Domaines.  Nous 

faisons l ’acquis it ion en fonction de l ’évaluat ion de France Domaines.  

Vous soul ignez une augmentat ion très  importante des prix  du foncier  à  Vi l leurbanne .  

C ’est  le cas sur  l ’ensemble de la  métropole,  nous ne pouvons que le  regretter ,  mais  opérer  

des réserves  foncières aujourd ’hui nous permet de disposer de fonciers sur lesquels  nous 

pourrons développer de l ’activité économique, de l ’habitat ,  des équipements publics à 

terme, sur  des valeurs qui seront cel les  de 2021 et qui n ’auront donc pas connu l ’ inf lat ion 

des années à venir  malheureusement ,  puisque tout concorde à dire que les pr ix du foncier  

vont continuer à augmenter .  

Deuxième point d ’at tention sur notre stratégie globale .  Elle consiste  aujourd ’hui à la fo is  

à ident if ier  les  grands secteurs sur lesquels  nous devons  réal iser des réserves foncières en 

vue de projets  urbains futurs et  d ’équipements publics dont nous avons besoin sur des 

secteurs bien défin is .  Deuxièmement , nous  avons des  stratégies de faire  des  acquis it ions  

sur des parcel les  qui  peut -être ne paraissent pas tout à fait  complètement cohérente s aux 

yeux du quidam ,  mais  el les  ont des  logiques.  
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Cette parcel le est  s ituée dans une zone à proximité immédiate de la Rize,  qui coule à 

Vil leurbanne et à Vaulx -en-Velin .  Nous avons des enjeux d ’augmenter les  surfaces 

naturel les ,  notamment pour réduire  les  r isques d ’ inondation. Juste à côté de cette  

parcel le ,  toute la zone est en zonage industr iel .  Or, cette maison d ’habitat ion est 

aujourd ’hui enchâssée  dans un zonage industr iel .  

Nous avons aussi  comme object if  de rendre un peu plus cohérent le plan local 

d ’urbanisme et de développer des zonages  industr iels  d ’activ ités économiques pour 

permettre de l ’emploi en cœur de vi l le.  Cette acquis it ion nous permettra ,  à terme, de 

travai l ler  sur un remembrement foncier sur cette parcel le ou d ’autres ,  pour permettre le 

développement  de programmes immobil iers  à vocation économique.  

Je terminerai  par votre souci de la vacance. Nous sommes bien sûr bons gest ionnaires .  I l  

est  hors de quest ion que cette  maison d ’habitat ion reste vacante.  Elle fera l ’objet d ’une 

mise à d isposit ion en fonction de la qual ité du bâti ,  soit  pour de l ’activ ité économique s i  

ce bât iment peut en recevoir ,  soit  nous le mettrons  à disposit ion d ’associat ions pour 

continuer à lutter  contre le sans-abrisme et garantir  notre v is ion de la  vi l le hospita l ière.  

Nous serons donc attentifs  à l ’usage de nos deniers .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Cela confirme en tout cas l ’ importance, je ne sais  pas s i  nous y 

répondrons de cette  manière,  puisque M. CHABRIER a demandé une commission 

générale en introduct ion et je ne vous ai  pas répondu, d ’avoir  des espaces pour  

l ’ensemble du Consei l  municipal af in de présenter  non pas l ’ intégra l i té  des  projets ,  mais  

leur économie et l ’ importance qu ’ i ls  revêtent  pour nous. Cela éclairera peut-être certaines 

de nos décis ions à l ’avenir .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

10 –  AVENANT N°1 AU BAIL EMPHYTEOTIQUE ADMINISTRATIF CONCLU 

ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE ET L ’ASSOCIATION POLE PIXEL 

POUR UN LOCAL SIS 24  RUE EMILE DECORPS (STUDIO 24)  –  

Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

11 –  TARIFICATION DES DROITS DE VOIRIE ET D ’OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC POUR 2022 –  M. Paul  CAMPY  

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai  pas de demande d ’ intervention. Je crois  que le rapport a 

comporté une légère modif icat ion entre la vers ion qui vous a été transmise et cel le  qui  

est  aujourd ’hui dans le dossier .  Je mets  ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  
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12 –  TARIFICATION DES EMPLACEMENTS DANS LES CIMETIERES DE 

VILLEURBANNE(MODIFICATIF) –  Mme Laura GANDOLFI  

M. LE MAIRE.-  C ’est un modif icat if .  Je n ’ai pas de demande d ’ intervention. Je  mets  

donc ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

13 –  REVISION DU CADRE DU PERSONNEL - EVOLUTION DU TABLEAU DES 

EFFECTIFS –  M. Olivier GLUCK  

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

14 –  REGLEMENT GENERAL DU TEMPS DE TRAVAIL –  M. Olivier GLUCK  

M. LE MAIRE.-  J ’ai trois  demandes d ’ intervention, sachant que le groupe le Cercle  

Radical  et  p lace publique interviendra à la f in  de la présentat ion du rapport 422 pour une 

intervention groupée  sur l ’ensemble de ces sujets .  

Monsieur GLUCK, souhaitez-vous présenter le rapport 412  ?  

M. GLUCK.-  Oui ,  s ’ i l  vous p la ît ,  Monsieur le Maire .  Cette dél ibérat ion consiste en la  

mise à jour du règlement général  du temps de travai l  de l a col lect ivité qui date de 2001 

lors de la mise en place des 35 heures hebdomadaires dans la fonction publique 

terr itor iale .  

Cette mise à jour est  nécessaire ,  ou plutôt  s ’ impose aux col lect ivités du fait  de la loi  dite  

de transformation de la fonction publique de 2019, en posant  le pr incipe d ’un retour  

obligatoire aux 1 607 heures annuelles effect ives de travai l  à compter du 1 e r  janvier 2022.  

Nous devons donc dél ibérer avant le 31  décembre 2021 pour  montrer que nous 

respectons la nouvel le r églementat ion.  

Concrètement,  cela s ignif ie que nous vér if ions pour chacune des trois  options de temps 

de travai l ,  en vigueur depuis 2001 dans la Vil le de Vil leurbanne, que les 1  607 heures sont  

bien atte intes .  En comptant huit  jours fér iés en moyenne par an, en ret irant les  25 jours 

de congé annuels ,  les  samedis et  les  dimanches ,  nous d isposons de 228 jours travai l lés .  

Selon l ’option de temps de travai l  hebdomadaire ,  les  agents disposent a lors de jours de 

récupérat ion,  les  RTT, dès lors qu ’ i ls  dépassent les  1  607 heures .  

La loi  nous impose de supprimer les  actuels  deux jours de congé du Maire qui sont 

considérés comme extralégaux. Nous les rest ituons sous la forme de trois  jours de 

récupérat ion, car ,  à la différence des jours de congé, les  récupérat ions ne sont acquises  

qu ’après avoir  accumulé des jours travai l lés .  

Si  je résume, nous  vous proposons ici  une m ise en œuvre minimale de nos obl igat ions 

légales ,  en préservant au maximum les congés et récupérat ions des agents qui  travai l lent 

intensément toute l ’année pour assurer le service public,  s i  important pour toutes et  tous.  
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Voilà pour cette démarche d ’ajustement et de mise en conformité sur le temps de travai l  

qui abouti t  à  la  rédact ion d ’un nouveau règlement général  du temps de travai l .  

Enfin,  comme indiqué dans la dél ibérat ion, nous  al lons engager en 2022 une réf lexion 

plus large au sein de la col lect ivité sur la  modernisat ion de l ’organisat ion du temps de 

travai l  pour répondre,  entre autres ,  aux évolutions des besoins de l ’organisat ion des 

services municipaux,  aux enjeux d ’attract ivité ,  aux object ifs  du plan d ’action pour  la non-

discr imination et  l ’égal ité  profess ionnelle et  af in de prendre en compte les spécif icités ,  

les  contraintes et  les  condit ions de travai l  de certains postes .  

Nous envisagerons donc de déroger aux 1  607 heures ,  comme la lo i  nous y autorise ,  pour 

un certain nombre de métiers  soumis à  des  fortes contraintes .  Nous reviendrons vers  

vous pour une nouvel le  dél ibérat ion à cet te occasion.  

Je reste à  votre écoute de vos intervent ions et  répondrai à vos  quest ions.  

M. LE MAIRE.- Merci Monsieur GLUCK. J ’ai trois  demandes d ’ intervention , la  

première pour le groupe Vil leurbanne Progress iste,  M.  Loïc CHABRIER.  

M. CHABRIER.-  Merci Monsieur le Maire,  ce sera très court ,  i l  s ’agit  d ’une expl icat ion 

de vote .  Nous  sommes dans le cadre d ’une mise en conformité avec la lo i .  Nous ne 

pouvons que saluer cet te act ion.  

Par rapport à d ’autres col lect ivités où  les choses sont inf iniment  plus compliquées ,  avec 

des confl i ts  sociaux qui ont parfois  donné l ieu à des tensions dans certaines col lect ivités  

entre la municipal i té  et  l ’état ,  je prends  l ’exemple de la Vil le de  Paris  où c ’est 

emblématique, mais  sans al ler  jusque -là,  dans d ’autres vi l les ,  je ne recherche pas  la 

polémique , mais i l  y  a  eu d ’autres col lect ivités où i l  y  avait  des confusions.  Je notera is  

que les choses ici  se sont plutôt  bien passées .  Nous pouvons donc saluer le savoir -faire  

de Monsieur l ’Adjoint dans ses capacités à négocier avec les services .  

Vous ne l ’avez pas précisé dans les perspectives de discussion pour 2022. Vous avez 

évoqué beaucoup de p istes .  Je pense que vous al lez sans doute évoquer la quest ion du 

télétravai l .  C ’est une donnée nouvel le qui sera prise en compte dans les pe rspectives à  

venir .  

Je n ’ai  pas de remarque part icul ière ,  s i  ce n ’est que je remarque qu ’ i l  s ’agit  de la  loi  du 

6 août 2019, qui impose ces modif icat ions dans le règlement,  l aquel le a aussi  permis les  

recrutements que vous  avez effectué s .  Tout le monde s ’en est sat is fait .  J ’ai  entendu les 

groupes sur la d iscuss ion budgéta ire ,  en évoquant les  recrutements ,  les  uns après les  

autres  sa luer ces perspectives .  C ’est assez amusant  et  cocasse ,  quand on se rappel le vos 

représentants au Parlement,  les  mots qu ’ i ls  avaient eus,  qui n ’étaient pas assez durs sur 

cette lo i .  Comme quoi ,  entre le dogmatisme et la réal i té ,  i l  y  a  parfois  une marge.  

Merci .  

M. LE MAIRE.-  J ’ai une demande d ’ intervention, d ’après mes notes ,  conjointe entre le 

groupe Communistes  et  Républ icains et  le groupe Social is tes et  Citoyen.nes  

Vil leurbannais .es .  Vous al lez faire passer vos demandes auprès du service des assemblées .  

C ’est  donc Mme ANAVOIZARD qui commence.  

Mme ANAVOIZARD.-  Monsieur le Maire,  chères et  chers col lègues,  Mesdames et  
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Messieurs ,  la loi  du 6 août 2021 nous impose de voter un nouveau règlement général  du 

temps de travai l .  I l  s ’agit  pour le lég is lateur de mettre un terme au régime dérogatoire qui 

avait  cours ,  notamment à Vi l leurbanne et  dans de nombreuses col lect ivités ,  et  qui  

permettait  aux agents et  agentes  de bénéf icier  notamment des  jours du maire.  Au 

31 décembre 2021 , un nouveau régime doit  être adopté, c ’est  celui  qui nous est 

aujourd ’hui proposé.  

Saluons le travai l  d ’Olivier GLUCK et des  différentes  direct ions  qui  ont conduit  ce 

travai l  en concertat ion  avec les  syndicats  et  les  agents de la  Vi l le.  Même entre le  marteau 

et l ’enclume, i l  reste un espace pour arr iver à appliquer des réformes décidées par le  

lég is lateur ,  tout en ménageant les  acquis  sociaux des agents de la col lect iv ité  et  en 

préservant un cl imat  socia l  apaisé.  

Le gouvernement ,  dans sa vis ion purement gest ionnaire ,  a de nouveau démontré son 

mépris  à l ’égard des services publics et  de cel les  et  ceux q ui le font vivre aux quot idiens,  

en se faisant l ’écho des attaques régulières dont sont v ict imes les agents de la fonction 

publique.  Leur statut est  un acquis  précieux et la garantie d ’un service public de qual ité .  

Comme l ’exige la  loi ,  nous voterons  donc ce rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Si j ’ai bien compris  i l  y a  une intervent ion également du groupe 

Communistes et  Républicains de Mme  Murie l  BETEND. 

Mme BETEND.-  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  Mesdames et Messieurs ,  nous 

approuverons ce rapport ,  mais  nous avons deux ou trois  choses ,  car nous avons été 

surpris  par le contenu de la dél ibérat ion.  

D ’après la  lo i  de transformation de la  fonct ion publ ique dite loi  Dussopt,  les  col lect ivités 

doivent établ ir  un règlement du temps de travai l  sur leurs employés  dans des régimes  

dérogatoires .  Or,  les  agents de Vi l leurbanne sont aux 35 heures depuis l ’applicat ion de la  

loi  Aubry en 2001. Logiquement ,  notre commune n ’est donc pas concernée par cette 

mesure.  

On nous explique que le problème viendrai t  de quelques jours de congé qui deviendraient  

i l légaux et  qu ’ i l  suff ira it  aux agents de travai l ler  quelques minutes de plus par jour pour  

être en conformité avec la nouvel le loi .  Passer une loi  pour grappi l ler  quelques minutes 

aux agents ,  c ’est  dépenser beaucoup d ’énergies pour peu.  Tout augmente ,  le  coût de la 

vie ,  le temps de travai l ,  mais  pas les  salaires .  Nos agents mér itent  mieux.  

Pour just if ier  cette mesure ,  le gouvernement explique qu ’ i l  va permettre de suppr imer  

32 000 postes  dans la fonction publ ique terr itor iale .  Je ne discutera i  pas de d ’opportunité  

de supprimer des emplois  par mil l iers  dans un pays qui compte des chômeurs par 

mil l ions, mais  je ne vois  mal comment économiser des postes en faisant travai l ler  les  

secrétaires et  les  ATSEM 5 minutes de plus par jour.  

I l  y a plus grave. En voulant contrôler aussi  étroitement les  relat ions sociales entre les  

employeurs terr itor iaux et les  agents ,  l ’État s ’attaque au principe de la l ibre 

administrat ion. Certains élus communistes ,  en part icul ier  le  Maire de ?* ,  ont  décidé de 

défendre leurs agents en portant l ’affaire au tr ibunal administrat if .  Souhaitons que la 

just ice leur donne raison.  
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D ’après les  chiffres publiés par le gouvernement ,  les  agents de la fonct ion publ ique 

terr itor iale ont travai l lé en moyenne 38  heures 30 par semaine en 2019 , pour une 

moyenne de 1  587 heures de travai l  effect if  cette année-là.  Comment expliquer qu ’en 

travai l lant plus de 35 heures par semaine, i ls  fassent  moins de 1 607 heures par an ?  C ’est 

très s imple  :  le temps de travai l  effect if  se ca lcule en excluant  toutes les  absences ,  quel le 

qu ’en soit  la cause :  grève, maladie ,  accident,  congé parental ,  etc.  

Considérer les  1  607 heures annuelles comme une obligat ion de travai l  effect if  et  non 

comme une référence est donc inapplicable.  C ’est s ’ imaginer  que r ien ne vi endra 

perturber la  routine immuable du trava i l  :  pas  de maladie,  pas d ’accident,  pas de mariage,  

pas de naissance , pas de deuil .  Le travai l ,  et  r ien que le travai l ,  et  de temps en temps 

quelques congés pour  récupérer .  

Alors ,  je voudrais  d ire à MM. MACRON, DUSSOPT et tous les  autres ,  s i  c ’est ce la le  

monde dont vous rêvez, ce ne sont pas des humains qu ’ i l  vous faut ,  ce sont des 

machines.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  au groupe Les Ecologistes ,  

Mme Zemorda KHELIFI.  

Mme KHELIFI.-  Monsieur le Maire ,  chers  col lègues ,  les  municipal i tés ont  en effet 

jusqu ’au 1 e r  janvier 2022 pour faire appliquer une nouvel le loi  qui impacte plus ou moins 

fortement le temps de travai l  des agents des col lect iv ités ,  loi  dite de transformation de la  

fonction publ ique.  Nous ne reviendrons pas ici  sur  le contenu assez technique des 

discussions qui ont eu l ieu, mais  plutôt sur la méthode avec laquel le la Vi l le a  entrepris  

ces modif icat ions.  

Quand d ’autres col lect ivités ont des diff icultés à trouver ,  dans le dialogue socia l ,  des 

espaces sere ins et  de confiance, nous pouvons nous fél ic iter  du travai l  mené avec les 

organisat ions syndicales  à Vil leurbanne.  Des compromis ont été fait s  de part et  d ’autre,  

mais  nous pouvons-nous fél iciter  et  surtout  fél iciter  notre col lègue,  Oliv ier  GLUCK, de  

l ’ issue des discussions qui permettent une applicat ion de la loi ,  sans perte,  ni  fracas ,  avec 

notamment le travai l  qui sera engagé par la suite ,  n otamment pour intégrer la pénibi l i té  

dans cet aménagement  du temps de travai l .  

Cette démarche de dialogue social  doi t  servir  de modèle pour les  autres sujets  ressources  

humaines qui s ’ouvriront dans les prochains mois .  Mais  au-delà du temps de travai l ,  la 

fonction publique terr i tor iale n ’a pas attendu la lo i  de transformation , ni  2019 d ’ai l leurs ,  

pour se transformer et se moderniser .  

Si  les  aménagements dans la  sphère profess ionnelle se sont  longtemps l imités aux temps 

de travai l  à temps part iel ,  qui est  so urce, rappelons- le ,  d ’accroissement des inégal ités  

entre les  femmes et les  hommes, le  développement des nouvel les technologies de 

l ’ information et de la  communicat ion et les  enjeux de transformation auxquels  sont 

confrontées les  col lect ivités terr itor ia les  ont fait  émerger de nouvel les modal ités de 

travai l .  Les nouveaux modes de communicat ion faci l i tés ,  par exemple le recours au 

télétravai l ,  permettent ainsi  aux agents qui peuvent télétravai l ler  d ’optimiser leur temps 

et de mieux art iculer  leur v ie profess i onnelle et  leur v ie famil iale ou associat ive,  

polit ique, mi l i tante .  



Conseil Municipal du 16/12/2021 - 44/69 

Ces nouvel les formes d ’organisat ion du temps doivent permettre de renforcer la  

confiance, la  bienvei l lance en préservant le  droit  à  la  déconnexion et à  la coupure avec 

une culture managér iale où pr iment  l ’esprit  de coopérat ion et le sens du collect if .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Monsieur  GLUCK, souhaitez -vous apporter quelques éléments  

en réponse ?  

M. GLUCK.-  Oui ,  merci .  Tout d ’abord, je  voudrais  remercier M.  CHABRIER et les 

autres intervenants qui soulignent que la mise en œuvre s ’est fai te en concertat ion.  

Monsieur CHABRIER, je vous confirme également que la quest ion du télétravai l  sera 

bien abordée dans la  poursuite du travai l  sur  ce dossier  en 2022.  

Pour répondre au groupe Communistes et  Républ icains ,  vous l ’avez probablement 

compris  lors de ma présentat ion, je n e suis  pas de cel les  et  ceux qui défends les bienfaits  

de la lo i  dite de transformation de la fonction publique de 2019, bien au contraire.  

Emmanuel MACRON déclarait  en novembre  2018 :  «  I l  faut qu ’on puisse arrêter le jour  

du maire,  du Président,  de la femme du Président,  du cousin du Président ,  etc.  » .  On 

comprend mieux après ces propos les réel les  intentions qui se cachent derr ière la fameuse 

transformation de la fonction publ ique.  

Comme certaines interventions l ’ont soul igné, cette  loi  est  néolibérale  e t  ant isociale sur  

de nombreux points .  Elle  va à  l ’encontre des  valeurs de protect ion du service public.  Sur 

les  1 607 heures ,  el le est  injuste ,  car e l le laisse entendre que les agents terr itor iaux ne 

font pas leur travai l  ou n ’en font pas assez, alors qu ’ i ls  et  el les  sont dévoués au service 

public,  garants et  garantes de sa continuité.  Les fonctionnaires terr itor iaux connaissent  

une durée de temps réel  souvent supér ieure aux durées légales ,  cela a été rappelé dans 

l ’une des interventions. Par exemple, les  p ersonnels  de nos crèches municipales nous 

expl iquaient encore h ier qu ’ i ls  et  surtout  el les  sont  parfois  obligées de travai l ler  

40 heures par semaine pour assurer la  cont inuité  du service .  Rappelons aussi  que nos 

personnels  sont bien souvent  mal  payés ,  près de 70  % sont  de catégorie C, très 

majoritairement des femmes , parfois  astre ints à des horaires décalés et  des tâches  

pénibles ,  au travai l  le d imanche ou nuit .  

La loi  contraint l ’ensemble des col lect ivités à supprimer de façon pure e t s imple toute 

forme de compensation visant à reconnaître le fort i nvest issement de ces personnels ,  

comme les fameux jours du maire,  tant décriés par Emmanuel MACRON. Aujourd ’hui,  

notre object if  est  d ’amortir  les  effets  de cette lo i .  Demain, notre object if  sera de 

proposer des dérogations aux 1  607 heures ,  af in de reconnaître le sur invest issement des 

personnels  municipaux, d ’améliorer leurs condit ions de travai l  et  l ’attract ivité de la 

col lect ivité,  de réduire le temps de travai l  de certains métiers  pénibles af in de prévenir  

l ’usure profess ionnel le.  

Le temps de travai l  est  une quest ion clé dans l ’organisat ion de nos v ies .  Nous en sommes 

persuadés  :  continuer la diminution du temps de trava i l  engagée au 19 è m e  s iècle est  le sens  

de l ’histoire .  Plutôt que le «  travai l ler  plus pour gagner plus  » ,  nous défendons le  

«  travai l ler  moins pour  travai l ler  mieux  » ,  le «  travai l ler  moins  »  pour partager le travai l .  

Le «  travai l ler  moins  »  pour mieux vivre et v ivre p lus longtemps.  Le «  travai l ler  moins  »  

pour un impact indéniable ,  non seulement sur la santé physique ou mentale des sa lar iés ,  
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mais aussi  sur l ’engagement personnel  au travai l  et  donc sur  la productiv ité.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci Monsieur GLUCK. Je m ’associe aux trois  interventions, 

puisqu ’el les  ont toutes  les  trois  loué votre sens du dialogue social  et  les  discussions que 

vous êtes capable de mener.  Le fa it  que je ne suis  pas candidat à  la président ie l le vous 

aide peut-être à ne pas avoir  trop de press ion  de la part  des services de l ’État dans 

l ’applicat ion de la loi  immédiate ,  mais  c ’était  juste pour répondre à M. CHABRIER.  

Je ne voudrais  pas que cela diminue les remerciements  que j ’étais  en train de vous 

formuler sur  la qual ité  de ce d ialogue socia l  que vous avez mis en place depuis le début  

de ce mandat,  non pas que celu i  d ’avant n ’étai t  sat isfaisant,  mai s  en tout cas celu i-c i  l ’est  

tout à  fait .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

15 –  CREATION DE POSTES D ’AGENTS CONTRACTUELS POUR 

ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D ’ACTIVITE –  M. Olivier GLUCK  

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai pas de demande d ’ intervent ion,  s i  je considère que l ’ intervention 

sera groupée après pour le Cercle Radical ,  donc je mets ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

16 –  CREATION DE POSTES D ’AGENTS CONTRACTUELS POUR 

ACCROISSEMENT SAISONNIER D ’ACTIVITE –  M. Olivier GLUCK  

M. LE MAIRE.-  J ’ai une demande d ’ intervention groupée du Cercle Radical  et  p lace 

publique.  C ’est Madame BUISSON qui prend la parole.  

Mme BUISSON.-  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  nous souhaitons intervenir  sur  

toutes les  dél ibérat ions l iées  aux ressources humaines en même temps p our revenir  sur  

les  moyens que nous nous donnons pour atteindre nos ambit ions.  

C ’est  dans un contexte où le nat ional ne suit  toujours pas ,  puisque le gouvernement  

annonçait  la semaine dernière  sa décis ion de ne pas augmenter le point d ’ indice qui  sert  

de base à la rémunérat ion des agents publ ics .  C ’est la première fo is  que le sa laire des 

fonctionnaires est  gelé  sur tout un quinquennat,  et  ce ,  a lors même que l ’INSEE prévoit  

une baisse du pouvoir  d ’achat  en 2022.  

Ceci étant d it ,  le  débat  sur le budget  pr imit if  a déjà été assez long,  mais rappelons tout 

de même que pour 2022, l ’augmentat ion des  charges de personnel est  de pre sque 10 %, 

autant que le budget général .  Cela montre que Vi l leurbanne passe un cap en 2022, en se 

donnant une capacité d ’action adaptée à sa dimension et à son statut de 19 è m e  vi l le de 

France.  

Paral lèlement,  nous avons fait  de la qual ité  du service publ ic et  de la vie au travai l  de nos 

agents deux prior ités ,  depuis 18 mois maintenant .  Ces ambit ions se traduisent  
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concrètement dans ces dél ibérat ions.  

Aux services municipaux, qui sont en tension depuis des années ,  nous apportons des  

moyens supplémentaires ,  notamment par les  fonctions supports .  Cela permettra de 

meil leures condit ions de travai l  et  une plus grande performance de l ’action municipale.  

Aux besoins structurels  des habitants et  des usagers ,  nous apportons des renforts  

quant itat ifs  et  qual itat ifs ,  à l ’organisat ion de nos services publics .  Nous ouvrons, par 

exemple, 12 postes à la  police municipale pour l ’année 2022. Aux besoins plus ponctuels ,  

nous apportons des renforts  temporaires avec l ’uti l isat ion de contrats  projets  qui 

permettent de ne pas a lourdir  durablement  nos  budgets ultér ieurs .  

Mais l ’action municipale en faveur des ressources humaines ne peut se réduire à la masse 

salar iale.  Nous poursuivons donc d ’ importants invest issements en termes de condit ions 

de travai l ,  par exemple  avec l ’améliorat ion du confort d ’été des bureaux, mais aussi  avec 

l ’acquis it ion de nouveaux locaux ,  comme le restaurant  scolaire Château Gail lard .  

I l  en est de même pour le règlement général  du temps de travai l .  Sa mise en conformité 

montre à nouveau notre souci de maintenir  de bonnes condit ions de travai l ,  la  

compensation entre les  congés perdus et jours de récupérat ion obtenus est favorable à  

nos agents .  Le nouveau règlement permet  de tenir  compte des sujé t ions part icul ières de 

certains agents ,  comme le travai l  de nuit  ou les astreintes .  

Face à un État qui fa it  le minimum pour ses agents ,  notre groupe Cercle Radical  et  place 

publique votera f ièrement chacune de ces dél ibérat ions.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Monsieur GLUCK, souhaitez -vous réagir  à cette intervention  ?  

M. GLUCK.-  Un peti t  mot pour remercier  Katia BUISSON d ’avoir  par lé du point  

d ’ indice qui est  à la base de la rémunérat ion des fonct ionnaires .  

Pour informat ion, nous recevions  la semaine dernière avec la d irect ion des ressources 

humaines une miss ion commandée par la ministre de la Fonction publique sur les  

quest ions d ’attract ivité .  Effect ivement,  quand on parle d ’attract iv ité ,  ce la  touche à tous  

les  sujets ,  à l ’organisat ion du temps de travai l ,  à la format ion, à la qual ité de vie au 

travai l ,  mais  b ien évidemment aux rémunérat ions.  Comme je le disa is  tout à  l ’heure, les  

col lect ivités n ’ont que très peu de marges de manœuvre sur cette quest ion. Quand on voit  

les  métiers  en tension  sur lesquels  nous avons énormément de mal  à  recruter ,  la quest ion 

du point  d ’ indice est  évidemment crucia l e .  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je  mets donc ce r apport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

17 –  CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PARTIELLE DE PERSONNEL 

ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE ET LA MUTUELLE NATIONALE 

TERRITORIALE –  M. Olivier  GLUCK 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce r apport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  
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18 –  CONVENTION AVEC LE COMITE SOCIAL DU PERSONNEL DE LA VILLE 

DE VILLEURBANNE –  M. Cédric VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai pas de demande d ’ intervention. Plusieurs élus ne prennent pas 

part au vote :  M. Ol ivier  GLUCK, M.  Gaétan CONSTANT, Mme Christ ine  GOYARD 

GUDEFIN et  M. Ali  MOHAMED AHAMADA. Je mets ce r apport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

19 –  CONVENTION D ’ACCES ET D ’UTILISATION DU RESTAURANT 

MUNICIPAL AUX AGENTS DE LA DDETS –  M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

20 –  CONVENTION DE COOPERATION AVEC POLE EMPLOI –  M. Paul 

CAMPY  

M. LE MAIRE.- Je n ’ai pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

21 –  CONVENTIONS AVEC DIVERSES ASSOCIATIONS « VIE ASSOCIATIVE » –  

Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN  

Mme GOYARD GUDEFIN.-  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  Mesdames et 

Messieurs ,  je vous propose d ’entér iner trois  conventions avec trois  associat ions ancrées 

depuis de nombreuses  années dans notre vi l le et  de leur attr ibuer  une enveloppe de 

subvention à hauteur  de 1  784 250 €.  

Le budget le plus conséquent concerne le CCO pour lequel on a regroupé deux 

conventions :  convent ion cadre 2017-2020 et  convention f inancière 2019-2023, en une 

seule convention f inancière unique pour 2022. Ce budget est  élevé , car i l  s ’agit  

d ’ invest issements lourds  :  construction de sal le de spectacle,  d ’espaces de travai l ,  

créat ion de bâtiments ,  rénovations .  

Pour la Maison de la culture arménienne, je  vous propose de prolonger la convention 

d ’object ifs  et  de moyens jusqu ’en 2022.  Cette maison héberge l ’ensemble de danses Naïr i .  

Fél ix GRIGORIAN, danseur mondia lement reconnu, a ncien directeur du Bal let  nat ional 

d ’Arménie ,  et  son épouse chorégraphe, Térésa GRIGORIAN, enseignent depuis 2005 à 

Vil leurbanne. Ce sont  des centaines de  danseuses et danseurs ,  enfants ,  adolescents et  

adultes ,  qui bénéfic ient de cet art .  La danse, c ’est aussi  part iciper à la culture 

arménienne.  

La Compagnie Naïr i ,  composée de 50 danseuses et danseurs ,  se produit  dans de 

nombreuses v i l les  et  leur notoriété n ’est pas à  rappeler .  La troupe a bien des atouts  :  une 
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part ie  de créat ions à la  fois  tradit ionnelles  et  modernes ,  une réserve de costumes plus de 

300 fabriqués en Arménie dans des atel iers  spécial isés et  adaptés  aux tableaux de fêtes ,  de 

réunions,  de même qu ’au sty le  vest imentaire des régions d ’Arménie ou du Caucase.  

La dernière représentat ion de 2020 s ’est produite au CCVA le 4 décembre.  L ’année 2020 

n ’a pas été qu ’une année de cr ise sanita ire,  puisqu ’ i l  y a eu la guerre dans le Haut-

Karabagh . Que ce soit  CCO La Rayonne créé en 1963, bientôt 60 ans,  ou la Maison de la  

culture arménienne créée i l  y  a  41 ans en 1980, domici l iées depuis 2006 rue Marcel 

Cerdan,  toutes deux ont une dimension internationale et  part ic ipent  donc au rayonnement  

de notre v i l le .  

Par compte, depuis 20 ans, à La Perra l ière ,  quart ier  de la vi l le peu connu, œuvre une 

associat ion , La MIETE, la Maison des init iat ives de l ’engagement du troc et de l ’échange , 

pour laquel le je vous propose une nouvel le convention jusqu ’en 2025 avec une 

subvention annuelle de 12  000 € .  Cet  espace existe depuis  20 ans dans notre vi l le  et  

permet de fédérer et  d ’amplif ier  les  projets  d ’associat ions,  d ’entreprises ,  de l ’économie 

socia le et  sol idaire et  de personnes.  

Depuis 2020,  la  cr ise sanita i re  a  eu un impact considérable  sur  tous les  pans  de notre 

société et  le gouvernement a fa it  passer au second plan tout ce qui  n ’est pas marchand :  

la culture ,  le sport ,  l ’éducation. Malgré cela ,  ce col lect if  a su tenir  bon.  Fort  de 63 

associat ions et plus de 140 personnes ,  la MIETE à acquis ,  l ’an passé ,  le statut de 

«  Fabrique de terr itoire  » ,  ce qui l ’ intègre dans un réseau nat ional de t iers  l ieux.  

I l  est  vra iment  important d e soutenir  cette dynamique.  Je vous  remercie de votre 

attent ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je n ’ai pas de demande d ’ intervent ion sur ce rapport .  

M. RAVELLO ne prend pas part au vote.  Je mets le  rapport aux voi x.  

–  Adopté à la  majorité (10  abstentions)  –  

 

22 –  CONVENTIONS AVEC LES CENTRES SOCIAUX VILLEURBANNAIS –  

Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE . -  Je n ’ai pas de demande d ’ intervention. Plusieurs élus ne prennent pas 

part au vote :  Mme Christ ine  GOYARD GUDEFIN, Madame Aurore GORRIQUER, 

M. Gaétan CONSTANT, Mme Aurél ie LOIRE, Mme Melouka HADJ-MIMOUNE, 

Mme Laure-Emmanuelle PRADELLE et M. Julien RAVELLO. 

Peut-être que nous pourrions formuler un souhait ensemble que sur le statut de  

l ’élu, quel que ce soit le ou la président(e) de la République, nous arrivions à 

trouver quelque chose . aujourd ’hui , ce sont des recommandations qui nous sont 

faites,  y compris nommer toutes cel les et  ceux qui ne prennent pas part au vote.  

J ’ai donc cité ceux qui ne pouvaient pas prendre part au vote, je n ’ai pas de 

demande d ’ intervention, puisque, si  mes notes sont justes, i l  y a une demande 

d ’ intervention groupée qui  interviendra aux a lentours du rapport 387 sur 

l ’ensemble de ces sujets.  Je mets donc ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  
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23 –  CONVENTION AVEC LA MAISON DE CROIX LUIZET –  Mme Christine 

GOYARD GUDEFIN 

M. LE MAIRE . -  Je n ’ai  pas de demande d ’ intervention. Je mets donc ce rapport aux 

voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

24 –  RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS ENTRE LA VILLE ET LES 

ASSOCIATIONS ŒUVRANT  POUR LES PERSONNES AGEES –  Mme Sonia 

TRON 

M. LE MAIRE . -  Puisque Crist ina MARTINEAU ne  peut  pas prendre part au vote et se 

déporte ,  a insi  qu ’Antoine PELCÉ et Antoinette BUTET, je mets donc ce rapport aux 

voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

25 –  CONVENTION DE MISSIONS D ’INTERET GENERAL AVEC LE 

VILLEURBANNE HANDBALL ASSOCIATION (VHA) ET LA SAS 

VILLEURBANNE LYON METROPOLE HANDBALL (SAS VLM) –  M. Mohamed-

Ali  MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE . -  Je n ’ai pas de demande d ’ intervention. Je mets donc ce rapport aux 

voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

26 –  APPROBATION DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE AVEC 

LA CAISSE D ’ALLOCATIONS FAMILIALES –  Mme Cristina  MARTINEAU 

M. LE MAIRE . -  Je n ’ai pas de demande d ’ intervention. Je mets donc ce rapport aux 

voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

 

27 –  AVENANT 2021 AU 4 E M E  CONTRAT ENFANCE JEUNESSE ENTRE LA 

VILLE DE VILLEURBANNE ET LA CAISSE D ’ALLOCATIONS FAMILIALES DU 

RHONE –  Mme Crist ina MARTINEAU 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  deux demandes d ’ intervent ion,  la première pour le groupe 

Vil leurbanne Insoumise Ensemble. Morgane GUILLAS, la parole est  à vous.  

Mme GUILLAS.-  Merci .  Monsieur  le Maire,  chers col lègues,  chers Vil leurbannaises et  

Vil leurbannais ,  la  Caisse d ’al locat ions  fami l ia les change son mode de calcul  et  donc ses 
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f inancements aux structures sociales .  Les premiers échos que nous en avons , nous  

alarment.  L ’enveloppe globale sera désormais répart ie sur davantage d ’organismes.  On ne 

peut que se sat isfa ire  de l ’élargissement des a ides de l ’État ,  mais  pas à enveloppe 

constante,  comme c ’est le cas  ic i .  Les aides vont  mécaniquement diminuer  pour les  

structures qui en bénéf iciaient déjà auparavant.  Ce n ’est pas le seul changement que nous 

avons remarqué,  en voici  quelques autres .  

Pour f ixer le  montant de f inancement annuel  et  pour les  cinq années à  venir ,  la CAF va 

s ’appuyer sur une année de référence qui n ’est pas encore connue. Les centres sociaux 

avec lesquels  nous avons eu des contacts sont inquiets  de cette mesure ,  car les  années 

2020 et 2021 ne ref lètent pas  la réal i té  de leur  act iv ité .  S i  el les  devaient devenir  la  

référence pour le ca lcul de leur f inancement ,  le montant de leurs a ides serait  trop faib le 

par rapport à leurs  besoins.  Pour obtenir  une bonne année de référence , les  structures  

devront sans doute optimiser le nombre d ’actes ,  pr ivi lég ier  les  adhésions qui rapportent ,  

entre gui l lemets (quot ient fami l ia l  élevé, etc.) .  De ce fait ,  les  s tructures  seront en 

concurrence.  

Deuxième point,  jusqu ’ ic i ,  le  montant du f inancement  était  f ixe,  i l  devient désormais un 

plafond. Si  les  centres  sociaux font plus d ’activ ité ,  i ls  ne toucheront pas plus d ’argent.  

En revanche, s ’ i ls  en font moins,  i ls  en toucheront moins.  

Enfin, tro is ième point,  les  f inancements sont désormais var iables ,  ce qui ajoute de 

l ’ incert i tude pour les  st ructures sur  le  devenir  de leurs recet tes pour l ’année suivante .  

Encore une fois ,  l ’ idéologie de la concurrence , de la  performance et de la rentabil i té  

remplace cel le de l ’entraide . Les structures sont désormais mises en concurrence entre 

el les  pour toucher la part la p lus large de l ’enveloppe. La CAF se désengage du publ ic 12-

17 ans et  des jeunes majeurs .  C ’est pourtant la tranche la p lus compliqué e, car ,  à  cet âge, 

i ls  sont prescr ipteurs de leurs lois irs .  Sans une offre attrayante et donc f inancée, i ls  

désertent les  centres sociaux et restent en bas de chez eux. On sa it  ensui te ce que le  

désœuvrement  peut produire .  

En conclus ion, nous savons que toutes les  structures ont besoin d ’argent .  Toutes les  

tranches d ’âge méritent qu ’on leur  f inance des animat ions.  Plutôt  que de contraindre la  

CAF à organiser la d iète f inancière au se in des organismes sociaux, le gouvernement 

devrait  augmenter les  ressources globales pour qu ’el les  puissent mener correctement leur 

miss ion d ’ intérêt général .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE. -  Merci .  La parole est  au groupe Les Ecologistes ,  M.  Lotf i  DEBBECHE. 

M. DEBBECHE.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  

En juin 2021,  au t i tre  de la  convention terr i tor iale globale proposée par  la  CA F, notre 

Vil le a engagé avec les partenaires  locaux une démarche de d iagnostic partagé. Des 

orientat ions et  des proposit ions concrètes seront mises en œuvre dès 2022 dans les 

domaines de la petite enfance, l ’enfance, la jeunesse ,  la parental i té ,  l ’animation de la v ie  

socia le ,  le logement et l ’accès aux droits .  

Un des enjeux est non seulement de conforter les  bonnes prat iques existantes et  de les  

valor iser ,  mais  aussi  de développer de nouvel les act ions permettant de répondre à des 
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besoins non sat isfaits  par les  services existants .  Parmi les  constats  et  besoins identif iés ,  

nous voulons mettre l ’accent sur les  points de vigi lance suivants et  la nécessaire  

mobil isat ion de toutes  les  ressources pour les  traiter ,  a f in de mieux aider les  publics 

fragi les  et  renforcer la  démarche d ’al ler  vers eux , là où i ls  vivent,  pour faire baisser les  

non-recours ,  soutenir  et  accompagner les  adultes dans leur fonction parentale,  a ider les  

l ieux d ’accuei l  enfants -parents .  Concernant  la jeunesse ,  i l  s ’agit  de lutter  contre les  

décrochages  scolaires et  d ’accompagner l ’ insert ion socio-profess ionnelle ,  notamment 

dans les secteurs polit iques de la v i l le.  

Plusieurs pistes de travai l  sont décrites dans les documents techniques annexés à la 

présente dél ibérat ion, par exemple l ’ idée d ’expérimenter un comité local de la parental i té 

ou des act ions de lutte  contre les  discr iminations, qui  sont déjà à  l ’œuvre à Vil leurbanne,  

mais  qu ’ i l  s ’agit  de renforcer .  

La convention terr itor iale globale est  une convention cadre, polit ique et stratégique. El le  

permet d ’élaborer et  de mettre en œuvre  un projet social  de terr itoire.  El le est  

plur iannuelle,  d ’une durée de cinq ans, de janvier  2021 à décembre 2025.  El le ne 

constitue pas un disposit if  f inancier ,  c ’est  un levier  à la  mise en œuvre ,  à la valorisat ion 

des act ions sur le terr itoire,  l ’expérimentat ion, la réponse aux diff icultés soc ia les 

rencontrées dans notre vi l le .  

Vil leurbanne est fortement mobil isée sur  les  enjeux éducatifs  et  socio-éducatifs  partagés  

avec la CAF qui est  un partenaire privi lég ié du renouvel lement et de la concertat ion en 

cours de notre projet éducatif  de terr itoir e.  Notre vi l le mobil isera tous les  moyens , les  

acteurs locaux et  les  inst itut ions pour progresser et  affronter les  d iff icultés  rencontrées 

dans le terr itoire.  L ’ intérêt d ’une tel le démarche est la mise en cohérence, la structurat ion 

et la coordination des act ions, m ais  nous restons très vigi lants sur deux points .  

Le premier porte sur le montant des f inancements à confirmer par la CAF en 2022, par  

domaine d ’ intervention et par projet .  Nous serons également vig i lants sur la l is ib i l i té 

pour la Vil le de ces f inancements ,  en part icul ier  lorsqu ’el le  vient les  cofinancer .  

Enfin, nous serons at tentifs  à ce que les act ions d est inées aux publics adolescents et  

jeunes impactés de plein fouet par la cr ise soi ent dans cet te conjonct ion terr itor iale 

globale à la  hauteur des enjeux.  

C ’est  pourquoi ,  nous voterons favorablement ce projet .  

Merci .  

M. LE MAIRE. -  Merci .  Madame MARTINEAU, souhaitez -vous réagir  ?  

Mme MARTINEAU.-  Juste deux mots,  parce que je  ne suis  pas la  seule concernée par  

cette convention terr itor iale g lobale ,  peut -être que d ’autres adjoints voudraient  réagir .  

Effect ivement ,  comme vous l ’avez soul igné,  c ’est un cadre qui nous est imposé  d ’un 

partenaire majeur de la  pol it ique en direct ion des jeunes publics ,  de l ’enfance et des  

famil les .  Pour le coup, un des enjeux dans cette refonte f inancière notamment nous 

amènera  effect ivement  à  revoir  notre sout ien et  sur quels  cr itères nous établ irons notre 

soutien aux différents organismes qui bénéfic ient de ces f inancements CAF et de la  Vi l le ,  

qui avant n ’étaient que dans un f inancement  Vil le,  puisque nous fais ions boîte aux lettres  

de la CAF. Cela permettra aussi  une mei l leure l is ibi l i té du soutien municipal et  
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d ’éléments plus transparents pour les  citoyens dans la l is ib i l i té des invest issements que 

nous faisons en faveur  de ces publics .  

Vous avez ra ison, je pense que nous partageons notre préoccupation envers ces publ ics .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Je  mets ce rapport  aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

28 –  ATTRIBUTION D ’UNE SUBVENTION A LA MISSION LOCALE POUR 

L ’ANNEE 2022 –  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  M. Yann CROMBECQUE, M.  Paul CAMPY, Mme Muriel  BETEND, 

Mme Caroline ROGER-SEPPI et M. Jul ien RAVELLO ne prennent pas part  au vote.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

 

29 –  ATTRIBUTION D ’UNE SUBVENTION A L ’ASSOCIATION DE 

DEVELOPPEMENT LOCAL (ADL) POUR L ’ANNEE 2022 –  M. Paul CAMPY 

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

30 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE AU TITRE DE L ’ANNEE 2021  –  M. Mathieu GARABEDIAN  

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

31 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 

ŒUVRANT DANS LE DOMAINE DES DEPLACEMENTS URBAINS –  M. Mathieu 

GARABEDIAN  

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai pas de demande d ’ intervention.  Mme Paul ine SCHLOSSER ne 

prend pas part  au vote.  Je mets ce rapport aux voix .  

–  Adopté à l ’unanimité –  
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32 –  ATTRIBUTION D ’UNE SUBVENTION D ’INVESTISSEMENT A 

L ’ASSOCIATION WEEEFUND DANS LE CADRE DU PROGRAMME D ’AIDE A 

LA CREATION ET AU DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES DE 

L ’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE ET ETABLISSEMENT DE LA 

CONVENTION D ’OBJECTIFS ET DE MOYENS PLURIANNUELLE 2022-2024 –  

M. Julien RAVELLO  

M. LE MAIRE.-  J ’ai une demande d ’ intervention du groupe Vil leurbanne Progress iste ,  

c ’est  Mme Virginie  DEMARS. 

Mme DEMARS.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Le concept  d’économie sociale et  sol idaire désigne un ensemble  d’entreprise organisé 

sous forme de coopérat ives ,  mutuel les ,  associat ions ou fondations dont le 

fonctionnement interne et les  act ivités sont fondées sur un principe de sol idar ité et  

d ’uti l i té sociale .  El les  représentent aujourd’hui près de 13  % de l ’emploi et  10  % du PIB 

en France. 97 % des emplois  de l ’économie sociale et  sol idaire relèvent du secteur 

tert ia ire .  L ’économie sociale et  sol idaire se d ist ingue p ar une proportion élevée d ’emplois  

occupés par les  femmes.  en 2017, el les  y constituent 68  % des employés et plus de la  

moit ié des cadres .  Ces chiffres sont représentat ifs  d’un espri t  par itai re qui contraste avec 

les  proport ions mesurées dans le  secteur pr ivé.  

En ju in 2021, Barbara POMPILI , ministre de la Transit ion écologique,  et  

Olivia GRÉGOIRE, secrétaire d’État  à l ’économie sociale,  sol idaire et responsable,  

saluaient  l ’adopt ion par le Sénat de l ’amendement du gouvernement  orientant l ’ intégral i té  

des fonds de réemploi aux acteurs de l ’économie socia le et  sol idaire.  Ces fonds 

bénéf icieront directement aux struct ures œuvrant sur  ces sujets ,  comme les recycler ies ,  

les  ressourceries et  autres structures de l ’économie socia le et  sol idaire ,  soutenant ainsi  

l ’emploi ,  l ’ insert ion et la transit ion écologique.  

Lors d ’une dél ibérat ion de la Vil le de Vil leurbanne re lat ive à la subvention Covid-19 pour  

l ’économie sociale et  sol idaire du 11 octobre 2020, i l  a été dit ,  je cite  :  «  Pour 

Vil leurbanne, en janvier  2020, on dénombrait  470 établ issements ,  employeurs ,  re levant  de 

l ’économie socia le et  sol idaire sur Vil leurbanne, regroupant environ 10  % de l ’emploi  

salar ié tota l  de la commune. Les modes entrepreneur iaux se basant sur les  quatre grands 

principes de l ’économie sociale et  sol idaire  :  f inal i té socia le ,  lucrat ivité  nulle ou l imitée,  

gouvernance part icipat ive et projets  économiques viables ,  qui  ont un poids non 

négl igeable dans notre économie locale  » .  

Pour rappel ,  20 000 € avaient  été donnés par la Vil le pour  soutenir  le déploiement de 

solut ions  de t iers  de référence qu ’ i ls  l ’ont sol l icité pour améliorer et  amplif ier  

l ’accompagnement des entreprises de l ’économie sociale et  sol idaire vi l leurbannaises qui 

seraient dans le besoin.  

Dans les années précédentes ,  nous constatons que l es candidatures pour  la  Vil le de 

Vil leurbanne étai ent d ’ai l leurs importantes .  En 2020, s ix candidatures et  quatre dossiers 

sélect ionnés. en 2019,  sept  candidatures et  trois  dossiers  sé lect ionnés. En 2018, neuf  

candidatures et  quatre dossiers  sélect ionnés .  

I l  y a donc des  quest ions légit imes sur le  manque de candidatures  cet te année. La cr ise 

sanita ire  l imite-el le les  lancements  de projets  ?  Qu ’est-ce qui  explique le  peu de 
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candidatures cette année, qui plus est  lorsque l ’on sait  qu ’une seule étai t  recevable  ?  Est-

ce que les or ientat ions polit iques de la Vi l le de Vil leurbanne tendent à retenir  des 

candidatures se lon le type d ’activité ?  Est -ce que l ’on donne au plus ut i le  ?   

Souvent ,  nous n ’avons pas d ’éléments object ifs  qui précisent les cr itères d ’appréciat ion 

dans l ’attr ibut ion d ’une subvent ion que nous  ne remettons pas en cause dans son uti l i té,  

mais  qui manque parfois  de c larté.  

Merci de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Monsieur RAVELLO, souhaitez-vous dire un mot ?  

M. RAVELLO.-  Oui,  pour répondre notamment sur l ’ interrogation f inale de 

l ’ intervention, s inon je  n’a i  pas grand -chose à relever .  

Sur le quest ionnement  du faible nombre de candidatures ,  cela nous a aussi  étonnés. Je 

partage l ’étonnement . I l  y a tout de même deux ou trois  éléments à donner.  Le premier 

concerne l ’autre candidature qui n ’ a pas été retenue. Cela n’a r ien à voir  avec le fait  que 

la candidature entre ou non  dans le cadre de notre plan de mandat ,  c ’est s implement qu ’ i l  

y a  des condit ions dans l ’appel à candidatures ,  notamment une qui est  la suivante une 

structure de l ’ESS qui  a déjà été lauréate de cet appel à candidatures .  El le n e peut pas  

l ’être dans les tro is  ans  qui  suivent.  En l ’occurrence, la  structure qui  avait  candidaté éta it  

concernée, raison pour  laquel le  nous n ’avons pas accédé à sa demande.  

Peut-être rappeler auss i  que l ’année dernière,  on nous avait  aussi  reproché le  fa it  qu ’on 

saupoudrait  un peu avec cet appel à candidatu res en donnant 5 000 € par ci ,  6  000 € par 

là .  Finalement ,  cette année, nous décidons de soutenir  une structure,  en l ’occurrence 

WeeFund,  qui travai l le à  la fo is  sur le numérique,  l ’aspect social  et  écologique en 

recondit ionnant des matér iels  informatiques pour les  personnes dans le besoin . C’est  

plutôt une bonne nouvel le.  

Pour f inir ,  le quest ionnement dont je par lais  au début,  effect ivement,  nous travai l lons 

avec les services aussi  pour évaluer  la pert inence du disposit if ,  à savoir  s i  c ’était  juste 

cette année où i l  y avai t  un manque de candidatures .  En tout cas ,  l ’ idée est  de poursuivre 

cet appel à candidatures ,  de voir  comment mieux communiquer sur ce disposit if  et  de 

rappeler ,  Monsieur  le Maire,  vous l ’avez rappelé dans l ’ introduction en disant  que c ’était  

une subvention de fonctionnement, f inalement c’est  de l ’ invest isse ment .  C’est aussi  à  

noter ,  c’est -à-dire que c’est  bien une subvent ion d’ invest issement .  Souvent ,  les  structures 

de l ’ESS réclament plutôt du fonctionnement ,  là on est vra iment sur de l ’ invest issement 

par rapport à de l ’aménagement de locaux. Cela  peut auss i  expl iquer le faible nombre de 

candidatures .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Je mets ce rapport aux voix .  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

33 –  ATTRIBUTIONS DE SUBVENTIONS AUX STRUCTURES ET AUX 

ASSOCIATIONS CULTURELLES –  Mme Sonia TRON  
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M. LE MAIRE.-  Ne prennent pas part  au vote M.  CONSTANT, M. FRIOUX, 

M. GLUCK, Mme LOIRE, Mme PRADELLE, M.  VAN STYVENDAEL, 

Mme SCHLOSSER, Mme ROGER-SEPPI,  M.  RAVELLO, Mme GOYARD GUDEFIN et  

M. GARABEDIAN. 

Si jamais nous  avions une opposit ion, pardon de le  formuler ainsi ,  nous  pourr ions nous 

retrouver en diff iculté.  Les personnes que j ’a i  citées ne prennent pas  part au vote .  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

34 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 

« PETITE ENFANCE » –  M. Yann CROMBECQUE  

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d ’ intervent ion.  Mme MARTINEAU et  

Mme TRON ne prennent pas part au vote.  Je mets donc ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

35 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX DIVERSES ASSOCIATIONS 

SPORTIVES POUR 2022 -  ACOMPTES –  Mme Sonia TRON  

M. LE MAIRE.- J ’ai  une  demande d’ intervention  pour le groupe Générat ion .s  et  Les 

Ecologistes ,  donc intervention groupée. C’est M.  BRISSARD qui a la parole.  

M. BRISSARD.-  C’est  indiqué par erreur .  Nous interviendrons sur la suivante.  

M. LE MAIRE.- D’accord.  M. RAVELLO ne prend pas part au vote.  Je mets donc ce 

rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

36 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES EN 

CONTRAT D'OBJECTIFS POUR 2022 –  Mme Sonia TRON  

M. LE MAIRE.- J ’ai  une demande d’ intervention groupée sur un certain nombre de 

rapports  :  375, 386, 401, 399. C’est une intervention commune au groupe Générat ion.s  et  

Les Ecologistes .  C’est M.  BRISSARD. 

M. BRISSARD.-  Merci Monsieur le Maire.  La r ichesse du t issu associat if  vi l leurbannais  

est  un des consti tuants  majeurs de la v ita l i té de notre v i l le,  al lant de la miète qui promeut  

la d ivers ité et  la  r ichesse culturel le  du terr itoire de Vi l leurbanne, du Rhône Sport if  

Omnisport et  ses différentes sect ions , en passant par les  atel iers  Frappaz qui mettent en 

avant les  arts  de la rue et  de l ’espace publ ic,  ou le Cyclub qui promet une mobi l i té 

responsable,  ainsi  que les 3  000 autres associat ions recensées par les  services de la  Vi l le.  

Le monde associat if  est  inscr it  dans l ’histoire de Vil leurbanne.  

Le soutien de la Vil le à ce t issu associat if  dans autant de secteurs que sont la culture ,  le 

sport ,  les  lo is irs ,  la sol idar ité ou les services aux habitants ,  s ’est  traduit  dans les  12 

dél ibérat ions d’attr ibut ion de subventions proposées à ce Consei l  municipal ,  que cette 
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dernière dél ibérat ion vient c lore .  

Ce sout ien pérenne fai t  part ie des éléments for ts  qui permettent à  la fois  l ’ ini t iat ive,  le  

développement , voire l ’excel lence de ces structures .  I l  convient cependant d’être vig i lant  

à ne pas inscr ire ce soutien dans une forme d ’habitude et à s ’assurer de nourr ir  un 

dialogue avec le mil ieu associat if ,  pour qu ’ i l  puisse part iciper pleinement au projet  

municipal visant à inscr ire notre terr itoire dans les trois  transit ions indispensables au 

maintien d’un cadre de vie propice à l ’épanouissement de tous et respectueux de notre 

environnement.  

Nous saluons donc le t ravai l  in it ié en début d’a nnée par la Direct ion de la v ie associat ive,  

Christ ine GOYARD, et les  é lus concernés par ces soutiens qui visent à renouveler le  

cadre de nos intervent ions, pour leur donner une pleine eff icacité et  adéquat ion avec nos 

object ifs  pol it iques.  

Nous avons bien à l ’esprit  que ce chantier  est  de longue hale ine.  Pour ne c iter  qu ’un 

exemple ,  les  cr itères d ’attr ibution des subventions aux associat ions sport ives n ’ont pas  

été réexaminés depuis 2001, alors qu’i ls  pourraient  être un moyen de mieux partag er ,  par 

exemple, nos  object i fs  sur les  quest ions  de discr imination,  d’ inclus ion et de  

préoccupations environnementales .  

Nous espérons donc que ce tr avai l  pourra continuer sur 2022. en at tendant ces résultats ,  

nous voterons cette  dél ibérat ion,  comme nous l ’avons fait  pour les  précédentes .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  M. RAVELLO, M.  CHATAING, M.  CHIKH, Mme GUILLAS, 

Mme SCHLOSSER et M.  MOHAMED AHAMADA et M.  GLUCK ne prennent pas part au 

vote.  Je mets ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

37 –  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION DE 

COORDINATION DE L'UNION SPORTIVE D'ENSEIGNEMENT DU PREMIER 

DEGRE (USEP) DE VILLEURBANNE –  Mme Sonia TRON  

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai  pas de demande d’ intervention. M. CHATAING ne prend pas 

part au vote.  Je mets ce rapport aux voix .  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

38 –  STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE - BILAN ANNUEL DU 

TRAITEMENT DES RECOURS ADMINISTRATIF PREALABLE OBLIGATOIRE 

(RAPO) RELATIF A LA MISE EN ŒUVRE DU FORFAIT DE POST 

STATIONNEMENT (FPS) –   

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  
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39 –  OUVERTURES DOMINICALES DES COMMERCES A VILLEURBANNE 2022  

–  M. Paul  CAMPY  

M. LE MAIRE.-  J ’a i  plusieurs demandes d’ intervention. Est-ce que vous souhaitez en 

dire un mot,  Monsieur  CAMPY, en préalable  ?  

M. CAMPY.-  Oui.  Monsieur le Maire ,  chers  col lègues,  e ffect ivement ,  l ’année dernière ,  

nous avons déjà pr is  un premier  engagement sur la réduct ion du nombre de jours 

d ’ouverture dominicale.  Vous n ’êtes pas sans savoir  que l ’année 2021 a été assez 

mouvementée avec notamment des décis ions préfectorales qui ont autorisé les  commerces  

à ouvr ir  les  dimanches.  

De ce fai t ,  la dél ibérat ion que nous avons prise i l  y a un an a vra iment eu un sens, raison 

pour laquel le nous  avons décidé cette année de rester sur neuf  jours d ’ouverture pour le 

commerce de détai l  non a l imentaire,  dont trois  qui sont l iés  à  des événements  

spécif iques  :  le 3 ju i l let  pour un événement concernant les  puces hors les  murs,  le  

18 septembre pour la tradit ionnelle braderie  des Gratte-ciel  et  le 25 septembre dans le  

cadre d ’un événement concernant «  Vil leurbanne capitale française de la culture  » .  

Je voulais  également vous faire part d ’une autre décis ion que nous avions prise .  L’année  

dernière,  concernant la catégorie des hypermarchés, i ls  étaient  autorisés  à  ouvrir  s ix  

dimanches , contre quatre cette année,  soit  une réduction de deux  jours .  Néanmoins ,  je 

sais  que cette dél ibérat ion est  un long moment de débats .  Je vous la isse donc la  parole .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  J ’ai  quatre demandes d’ intervent ion pour le groupe Générat ion.s .  

C’est  M. JOURDAN qui prend la parole .  

M. JOURDAN.-  Mons ieur le Maire,  chers col lègues,  ce rapport au sujet des ouvertures 

dominicales des commerces peut  sembler purement technique.  Pourtant,  i l  est  symbolique 

du projet de société que nous souhaitons porter .  Générat ion .s  est  un mouvement 

polit ique , social  et  écologiste .  Pour ces deux axes,  ouvrir  plus les  commerces ne va pas 

dans le sens que notre groupe porte .  

Notre majorité est  arr ivée par les  voix au s iège de cet te assemblée  en unissant ses 

convict ions socia les et  écologistes ,  alors ici ,  je nous interroge  :  souhaitons-nous porter  

un modèle social  qui fait  des c itoyens et des citoyennes , soit  des t ravai l leurs ,  soit  des 

consommateurs  ?  Deuxième quest ion  :  pouvons-nous soutenir  un modèle écologiste qui  

fait  de la surconsommation un lois ir  ?  

Notre groupe a exprimé le souhait  d ’ inscr ire dans la d urée une volonté de réduire les  

ouvertures dominicales  des commerces.  Malheureusement,  nous n ’avons pas été entendus. 

Nous rappelons que nous avions obtenu que soient évalués les  impacts réels  sur les 

employés,  les  commerces et les  consommateurs de ces ouv ertures .  

Aussi ,  je ne pense donc surprendre ni M. le Maire ni mes col lègues du Consei l  municipal  

en disant que le groupe Générat ion.s  votera contre la propos it ion du  rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  J ’a i  une intervention groupée  du groupe Communistes et  

Républica ins et  Vi l leurbanne Insoumise Ensemble.  C’est Ju l ien RAVELLO.  

M. RAVELLO.-  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  chers habitants et  habitantes ,  
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Comme l ’année dernière,  les  groupes Communistes et  Républica ins et  Vil leurbanne 

Insoumise Ensemble voteront contre cette  dél ibérat ion.  Nous sommes toujours opposés  

au travai l  le dimanche et pour les  mêmes raisons  :  confusion entre la vie pr ivée et cel le  

au travai l ,  perte de sociabi l i té,  promotion de la  société de consommation, augmentat ion 

du temps de travai l ,  fable du volontar iat  et  contraintes fa ites aux sa lar iés ,  autre fable de 

l ’augmentat ion du chiffre d’affa ires ,  alors que le pouvoir  d’achat d iminue, etc.  

Tout en restant cohérent avec le modèle de société auquel nous aspirons, nous savons 

cependant que voter  systémat iquement contre n’est  pas très productif ,  puisque la 

délibérat ion recevra quand même malheureusement une major ité  de pour et que le 

nombre de dimanches ouverts  en 2022 restera quasiment le même qu’en 2021.  

Nous préférer ions largement travai l ler  col lect ivement  sur la réduction progress ive du 

nombre de dimanches  travai l lés  à Vil leurbanne. I l  nous semble d’ai l leurs qu’une tel le  

démarche avait  été envisagée, même discutée l ’année dernière,  mais  à ce jour et  à notre 

connaissance,  r ien n’a été lancé ou n ’a  abouti .  

I l  y a un pet it  progrès cette,  vous l ’avez d it  Monsieur l ’Adjoint ,  avec la réduction des 

ouvertures pour les  très grandes surfaces .  Malgré tout ,  ce la n ’est ni  suff isant ni à la 

hauteur de ce que devrait  faire  une majorité de gauche. je profite donc de la tr ibune que 

m’offre ce Consei l  pour demander à travai l ler  ensemble sur ce sujet d’ ic i  à l ’année 

prochaine, pour que nous nous f ixions des object ifs  clairs  de réduction. Bien sûr ,  nous 

préférons qu ’aucun dimanche ne soit  ouvert .  

Nous attendons votre avis ,  m ais  aussi  ce lui  des principaux et pr incipales concernés,  en 

premier  l ieu les salar iés ,  mais  aussi  les  Vi l leurbannais  et  Vil leurbannaises et  b ien sûr les  

commerçants ,  af in qu ’une évaluat ion object ive soit  fa ite .  

Pour f inir ,  on nous rétorque que cette  dél ibérat ion ne sert  pas à  grand-chose , car le  

préfet peut nous imposer le nombre de dimanches à ouvrir .  Parfait ,  a lors aff irmons 

cla irement nos posit ions et soutenons une réduction drast ique.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  au groupe Social is tes et  Citoyen.nes 

Vil leurbannais .e.s ,  M.  Ikhlef CHIKH. 

M. CHIKH.-  Merci .  Monsieur le Maire ,  mes chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  

La quest ion des  ouvertures dominicales est  un sujet cl ivant ,  mais  néanmoins  récurrent  au 

sein de notre assemblée.  Nous ne souhaitons pas plus que l ’an dernier que ce débat  

public se réduire à un jeu de postures capt if  d ’ idéologies ,  car s i  la cr ise sanitaire se gère,  

la misère qu ’el le  génère ne se gère pas,  e l le se combat.  Je  le d is ,  car cette année , le  

contexte n ’a que très peu évolué comparat ivement à celui  de l ’an dernier ,  

malheureusement .  Para l lèlement ,  nous avons vu certains commerces  fermer, les  mêmes 

qui ,  pour part ie ,  ont  vu leur chiffre d ’affaires chuter  l ’année précédente.  

Ceci étant  dit ,  sans vouloir  être redondant avec les propos que nous avons tenus l ’an 

dernier ,  parce que cela n’aura pas échappé à votre sagaci té,  rappelons tout de même 

d’autres points de vigi lance et d’évidence .  Les salar iés doivent  être volontaires et  

percevront une rémunérat ion égale  au double de la rémunérat ion normale,  ainsi  qu ’un 

repos compensatoire,  mais  i l  arr ive aussi  que des salar iés qui refusent cette proposit ion 

puissent être pénal isés ,  à terme, sur leur déroulement de carr ière.  Nous devons préserver 
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aussi  des moments qui  permettent le rassemblement fami l ial .  

Ainsi ,  pour ce qui concerne notre groupe, nous sommes sat isfaits  du maintien d’un  

maximum de neuf dimanches sur 12 prévus par le légis lateur .  Nous pensons qu ’ i l  s ’agit  

d ’une proposit ion responsable et  mesurée qui permet aux commerçants de proximité 

d ’att irer  une c l ientèle qui n ’a pas forcément la possibi l i té de réal iser  ses achats durant la 

semaine, sans devoir  nécessairement s ’en remettre aux mast odontes du commerce.  

Comme nous l ’avions souligné l ’an dernier ,  certains sa lar iés ,  notamment les  étudiants ,  

sont encl ins  à  se porter volontaires  pour  compléter leurs revenus. Nous plaidons 

évidemment pour  de meil leures condit ions de travai l  et de vie  d’une  manière générale ,  de 

sorte à ce que le travai l  dominical  soit  une vér itable faculté et  non un choix contraint par 

une s ituat ion de précar ité.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Monsieur CAMPY. 

M. CAMPY.-  Brièvement,  est-ce ce modèle de société que nous  voulons porter  ?  La 

réponse est non , évidemment. La quest ion est  ensuite  :  quel le est  la bonne mesure ?  Si  on 

prend l ’exemple de la v i l le de Véniss ieux,  qui est  une vi l le avec une maire communiste,  le 

nombre de jours d ’ouverture des supermarchés est de cinq . Je le rappel le s implement .  

Effect ivement ,  oser d ’abord, doser ensuite.  Je  pense que nous sommes sur la bonne voie.  

Je rappel le  aussi  que nous sommes tous très heureux de fa ire notre marché le dimanche 

matin.  

Nous avons s ix jours qui sont l iés  à des événements commerciaux  (Noël,  les  soldes  et la 

rentrée) .  Les tro is  autres jours  sont l iés  à  des  événements que nous  avons chois i s ,  en tant 

qu ’élus ,  de porter .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Nous ne serons toujours pas complètement d ’accord cette année. 

Nous notons une tendance qui  semble sat isfa i re en tout  cas dans les évolutions quelques -

uns, même s i  vous êtes  encore insat isfaits ,  une forme de manque de radical i té ,  mais  nous  

continuons à travai l ler .  

Je soutiens les  posit ions de l ’adjoint  en charge du développement économique , puisqu ’ i l  

nous a semblé que ce n ’est pas tout à fa it  le meil leur moment pour prendre les décis ions  

qui viseraient  notamment à contraindre les  acteurs du commerce de notre t issu local .  

Nous nous sommes senti  autor isés à le fa ire pour les  grandes surfaces ,  mais  pour cel les  et  

ceux dont aujourd ’hui la vis ib i l i té est  tou t de même extrêmement dif f ici le,  ce la  ne nous a 

pas semblé un s ignal  à envoyer immédiatement.  

Je note et nous cont inuons  à vous assurer que nous al lons  travai l ler  avec vous pour 

l ’année prochaine. Nous n’avons pas eu non plus beaucoup de retour s des commerçants  

sur les  consultat ions que nous sommes amenés à faire .  I l  va peut -être fa l loir  a l ler  les  

rencontrés de manière plus proactive.  Peut -être qu ’ i ls  n ’ont pas n ’ont plus beaucoup de 

disponibi l i té pour  se mettre dans ces  débats  avec nous et sont  concentrés sur un certa in 

nombre de diff icultés qu’i ls  rencontrent .  

Nous al lons donc continuer à travai l ler .  Nous verrons l ’année prochaine s i  ce sera 

toujours un sujet  sur lequel  nous n ’arr ivons  pas à être complètement raccords.  
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Je vais  mettre ce rapport aux voix.  

–  Adopté à la  majorité  

 

40 –  CREATION D'UN MARCHE ALIMENTAIRE BOULEVARD EUGENE 

REGUILLON –  M.  Paul CAMPY  

M. LE MAIRE.-  Par  l ’actual i té,  j ’en ai  dit  quelques mots ,  mais  je  vais  la isser la parole à 

l ’ad joint ,  Paul CAMPY, en charge du dossier  pour présenter rapidement le  rapport .  

M. CAMPY.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Je vais  pers ister  à fa ire travai l ler  certains de nos concitoyens le dimanch e, puisque je 

vous demande aujourd’hui d ’approuver l ’ouverture d’un marché boulevard Eugène 

Réguil lon.  Pourquoi  ?  Tout s implement parce que nous avons un marché sur l ’avenue 

Leclerc qui va devoir  fermer,  M.  le Maire ,  l ’a expliqué, par rapport au passage du  

tramway.  Nous avons fait  le choix de maintenir  une source d ’approvis ionnement en 

fruits ,  en légumes et  en denrées a l imentaires sur le quart ier ,  qui représente environ 

20 000 habitants qui  habitent à moins de 15 minutes  du boulevard Eugène Réguil lon,  e t  

aussi  un l ieu d ’échange et de convivial i té.  

Pour cela ,  nous avons  travai l lé sur  la  divers ité de produits ,  de prix et  la complétude de 

l ’offre,  puisque nous  aurons un marché qui proposera évidemment des fruits ,  des  

légumes, de la rôtisser ie ,  du traiteur ,  des produits  du monde , mais également ,  dans nos  

rêves les  p lus chauds , une buvette qui fait  auss i  torréfacteur .  

C ’est aussi  une dél ibérat ion qui va fa ire débat .  Je vous la isse la parole et  je vous 

répondrai après .  

Merci .  

M. LE MAIRE.-  J ’a i  plusieurs demandes de prise de parole.  Nous commençons par le  

groupe Vi l leurbanne Progress iste ,  M.  Loïc CHABRIER.  

M. CHABRIER.-  Merci Monsieur le Maire.  Même s i  en amont de ce Consei l  municipal ,  

comme vous avez dit ,  vous avez déjà apporté un certain nombre d’é léments sur ce sujet 

qui est  sensib le.  I l  est  cla ir  qu ’ i l  crée depuis  quelques semaines certains émois dans la  

vi l le.  Nous en avons  eu quelques échos tout à l ’heure, comme c ’est le cas depuis déjà un 

certain temps.  

Bien évidemment , nous comprenons les raisons d’abord techniques de la suppress ion de 

ce marché al imentaire sur l ’avenue Leclerc,  puisque les travaux de prolongement  de la  

l igne de tramway entre les  Hôpitaux-est et  la Doua, l igne T6, vous y obligent.  I l  y a une 

obligat ion technique et  matér ie l le pour laquel le i l  éta i t  diff ici le de fai re autrement,  mais  i l  

est  vra i  que cela pose un problème plus large, au-delà de l ’aspect  purement prat ique. I l  y 

a sans doute une nécessité de remettre à plat  les  condit ions d ’accès pour ce nouveau 

marché, ainsi  que pour le marché permanent à l ’avenir ,  quand le marché provisoire aura 

cessé.  

I l  est  dit ,  M. l ’Adjoint l ’a évoqué ic i  et certains d’entre nous ont pu en discuter avec lui  

en o f f ,  à l ’ issue de la commission économie et administrat ion générale .  I l  est  précisé que 
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l ’offre sera équil ibrée en produits  et  en prix .  Nous espérons bien évidemment qu ’ i l  en 

sera ains i ,  mais  pour l ’ instant,  i l  est  diff ic i le d ’en être sûr ,  puisque la sé lect ion des 

marchands n ’a pas encore été réal isé e.  

I l  est  donc primordial  de se poser  un certain nombre de quest ions :  quels  produits  seront 

vendus et pour quel les  populat ions  ?  Les groupes de votre major ité et  vous -même dites à 

longueur de consei ls  municipaux que vous êtes sensibles à la quest ion sociale.  Nous 

avons encore entendu l ’un des représentants de Générat ion.s  dire qu’i ls  ont été élus sur  

un programme social  et  écologique.  I l  faut discerner ,  à travers ce marché , cette vocation ,  

parce que le marché Grandclément accuei l le majoritairement une populat ion modeste  qui  

est att irée par  ce marché par  les  produits  qu’ i l  propose et  les  pr ix  qui  sont prat iqués.  

La perspective d ’un nouveau marché est aussi  la possibi l i té  –  je n ’a ime pas trop ce terme 

–  d ’avoir  de gentr if icat ion qui ne me semble forcément  appropr ié .  I l  est  vra i  que très 

souvent,  quand un marché change d ’or ientat ion commercia le,  on voit  un changement 

dans les marchands et les  produits ,  et  une nouvel le populat ion qui souvent vient  

d ’ai l leurs pour la spécif icité d ’un marché. S’ i l  y a des produits  label l isés produits  du 

terroir  ou bio , ce qui est  très bien par ai l leurs ,  i ls  coûteront nécessairement p lus chers .  

Cela peut changer l ’orientat ion du marché  te l le qu’el le  est  aujourd’hui conçue .  

I l  faut donc trouver un équil ibre ,  à mon sens ,  entre les  produits  locaux, bio qui restent 

un object if  à poursuivre.  Nous n’irons pas contre,  c ’est  un object i f  noble,  mais  qui ne 

vient pas pour autant  exclure une part ie de la populat ion qui fréquentait  c e marché par le  

passé.  

Quant au caractère temporaire du marché , temporaire qui va durer ,  puisqu ’ i l  ne va pas 

débuter tout de suite et  i l  est  temporaire pour plusieurs années,  jusqu ’à l ’attente d ’un 

nouveau marché qui ré intègrera sa  place dans  le cadre de la ZAC Grandclément.  Quand 

vous évoquez la commission générale  que je  vo ulais  vous demander ,  Monsieur le Maire ,  

Grandclément en fait  part ie .  Les perspect ives du marché doivent aussi  être débattues ,  je 

l ’espère.  

C ’est  tout de même long comme période temporaire .  Cela suscite aussi  logiquement  des 

craintes ,  puisque cela  va occuper  la  f in  de votre mandat et  le mandat suivant .  Cela  

dépassera donc les l imites du mandat actuel .  I l  me paraî t  nécessaire d’avoir  plus de clarté  

sur ce point en ce qui  concerne la composit ion du marché.  

Plusieurs  quest ions res tent en suspens. Les marchands qui occuperont pendant au moins  

quatre ans les  étals  de ce marché auront - i ls  ensuite des faci l i tés  pour intégrer le nouveau 

marché de la ZAC, quand celui -ci  aura ré intégré son secteur historique  ?  

Cela pose aussi  des  problèmes de circulat ion  sur le boulevard Eugène Réguil lon 

notamment pour  ceux qui le  prat iquent.  C ’est un secteur ,  depuis l ’aménagement  avec le 

C3 sur la rue Léon Blum,  qui  est  parfois  très encombré, s ans doute beaucoup moins le  

dimanche bien évidemment,  mais  certa ins jours ,  comme le  mardi ou le j eudi ,  cela  peut  

entraîner des encombrements supplémentaires .  Si  on coupe la circulat ion à cet endroit ,  

cela va également couper une entrée de la vi l le,  le boulevard étant maintenant  un axe de 

sort ie et  d ’entrée .  C ’est même d ’ai l leurs l ’un des seuls  points de passage pour a l ler  au 

Médipôle notamment et au-delà vers le pér iphérique.  

Alors ,  beaucoup de quest ions sont en suspens. Je comprends tout à fait  que vous ne 
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puiss iez pas y apporter  de réponses tout de suite.  Je salue tout de même votre souci de la 

concertat ion, vous l ’avez exprimé, Monsieur le Maire ,  dans votre propos introduct if ,  mais  

aussi  le travai l  réal isé par M. l ’Adjoint qui n ’a pas une tâche faci le dans cette quest ion.  

J ’éta is  en s ituat ion d ’exécut if ,  je  sa is  ce que cela peut représenter .  Je no te bien que 

beaucoup d ’efforts  sont faits  de votre part  pour essayer de convaincre et faire de la 

pédagogie.  

I l  est  vrai  que reconnaissons tout de même que l ’absence de précis ions sur un certain  

nombre de points ,  notamment ceux que j ’ai évoqués , suscite de l ’anxiété et  des craintes .  

I l  est  bien légit ime que les personnes concernées aient  besoin de réponse , sans qu ’el les  

soient précises et  techniques ,  mais  plus précises que cel les  que nous avons  jusque- là .  

Nous comprenons la démarche globalement ,  mais  en raison de l ’absence d ’éléments  

précis  sur  tout ce que j ’ai  évoqué , nous nous abst iendrons sur cet te dél ibérat ion.  

Merci Monsieur le Maire.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Cercle Radical  et  place publique ,  

M. Mahrez BENHADJ.  

M. BENHADJ.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Les marchés forains  sont au cœur de la  vie  de la cité .  Lieu d’approvis ionnement 

al imentaire ,  certes ,  mais  aussi  l ieu de convivial i té,  de proximité ,  de l ien social  et  

d’act iv ité économique. La présence des élus locaux sur les  marchés ne fait  que démontrer  

l ’ importance de ces l ieux. Paradoxalement ,  la  quest ion du marché Leclerc est  arr ivée très  

tardivement dans les aménagements d ’ampleur du quart ier  Grandclément  :  T6, ZAC, s ite  

propre du C3, requal if icat ion  de la place Grandclément  et du boulevard Régui l lon .  

Le 14 octobre 2019 , nos prédécesseurs ,  au Consei l  municipal ,  ont approuvé la créat ion de 

la ZAC Grandclément .  Tous les enjeux ont été évoqués  :  végétal isat ion , pollut ion,  

circulat ion, stat ionnement, logements et  équipements publ ics .  Tous,  sauf un :  le devenir  

du marché Leclerc ,  pourtant s i  nécessaire à la v ie du quart ier .  La quest ion se pose  

maintenant .  Elle appel le quelques  brefs commentaires de notre part .  

D’abord, nous faisons comme tout le monde ici  le constat d’une décis ion contra inte .  Le 

marché Leclerc doit  être déplacé, le boulevard Ré guil lon est le seul l ieu de repl i  possible.  

I l  ne sera pas possible d ’y accuei l l ir  autant de forains .  Pour autant ,  cet état  de fait  oblige 

la Vil le à l imiter les  effets  négat ifs  induits  par  la  suppress ion et créat ion du marché.  

Deux act ions nous semblent pr ior itaires ,  au-delà du dialogue déjà mené par la  

municipal i té et  tout part icul ièrement par Paul CAMPY, dont nous saluons le travai l .  

Premièrement ,  i l  nous  semble important d ’essayer de trouver  des solut ions aux forains 

qui perdront leur autorisat ion d ’occupation temporaire.  Nous avons la responsabil i té de 

faire preuve d ’humanisme et de sol idar ité.  En effet ,  les  fora ins exercent un mét ier  très  

éprouvant.  Une bonne vingtaine de permiss ionnaires du marché a l imentaire vont  perdre 

leur emplacement .  Nous leur devons un accompagnement et ,  autant que possib le ,  une 

solution de repl i .  

Deuxièmement ,  cette démarche a été init iée samedi dernier ,  i l  faut continuer à écouter et  

rassurer les  r iverains du boulevard Régui l lon.  Le marché entra înera des nuisances fortes 

et  répétées ,  alors que la requal if icat ion du boulevard est achevée depuis m oins de deux 
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ans. À ce t i tre ,  nous sommes très favorables à  la proposit ion d ’un marché zéro déchet .  

En tout état  de cause , les  garanties déjà apportées par la municipal i té nous semblent  

rassurantes .  Nous continuerons à suivre avec intérêt  ce doss ier .  Nous voterons 

favorablement ce rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE. -  Merci .  La parole est  pour  une intervent ion groupée entre le groupe 

Communistes et  Républicains et  Vi l leurbanne Insoumise Ensemble .  Antoinette BUTET a 

la parole.  

M. BUTET.-  Merci .  Monsieur le Maire ,  Mons ieur le Rapporteur,  chers col lègues,  

Nous avons toujours mené la batai l le pour le développement du service public des  

transports en commun pour des raisons  sociales et  environnementales .  Un te l  

développement a des conséquences qu’i l  faut  bien accepter .  En tout état  de cause, nous 

ne nous opposerons pas au déplacement du marché Lec lerc ,  rendu nécessaire par la 

construct ion d ’une l igne de tramway supplémentaire.  La créat ion future de la ZAC 

Grandclément ,  par l a densif icat ion qu’el le créera,  amène de nouveaux besoins en mat ière 

de transports ,  de commerces et services .  

En revanche, je voudrais  ic i  exprimer  un  point de vig i lance. Pour  nos deux groupes, i l  est  

essentiel  que ce marché conserve son identité .  Dès son élect ion en 1892, Frédéric FAYS a 

créé ce marché que les habitants avaient réclamé par voie  de pét it ion. Pour le maire 

socia l is te ,  comme pour les  pétit ionnaires ,  i l  fal la it  offr ir  à la populat ion ouvrière la 

possibi l i té de s ’approvis ionner à proximité de chez eux et à bon prix.  C’est donc  dès 

l ’orig ine un marché popula ire  à tous les  sens du terme, parce qu’ i l  répond à une volonté 

popula ire ,  qu’ i l  s ’adresse aux c lasses populaires et  par sa fréquentat ion ,  conf irmée 

aujourd ’hui encore,  par  21 000 usagers chaque semaine.  

Pour ces ra isons ,  tant  historiques que socia les ,  i l  nous semble évident que ce marché 

nouveau doit  se placer  dans la continuité de l ’ancien, en poursuivant le service rendu à 

tous les  usagers ,  notamment ceux qui ont les  moyens les plus modestes .  La municipal i té a 

eu la sagesse d ’anticiper ce transfert  nécessaire entre l ’actuel marché Leclerc et  le f utur  

marché Réguil lon,  qui n ’ interviendra  qu’à la  f in 2022.  Gageons que ce temps sera  mis à 

profit  pour trouver une solution pour que ce marché demeure le marché populaire qu ’ i l  a 

toujours été .  C ’est tout  à l ’honneur  de notre vi l le de conserver en son cent re un marché 

access ible à toutes et  à tous et de ne pas céder  à la tentat ion de repousser les  usagers 

modestes vers la périphérie  ou d ’autres marchés populaires .  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE. -  Merci .  La parole est  au groupe Socia l i s tes et  Citoyen.nes  

Vil leurbannais .e.s ,  Mme Laura GANDOLFI.  

Mme GANDOLFI.-  Monsieur le Maire,  chères et  chers col lègues ,  Mesdames et 

Messieurs ,  

Le Consei l  municipal doit  se prononcer sur la créat ion d ’un nouveau marché boulevard 

Eugène Régui l lon, en l ieu et pl ace des actuels  marchés al imentaires et  manufacturés de 

Grandclément et Leclerc,  à l ’horizon 2023. Comme cela a déjà été dit ,  ce marché fa it  
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part ie des plus ancien de Vil leurbanne encore en act ivité.  I l  est  créé sous l ’ impuls ion de 

Frédéric FAYS en 1892 pour subvenir  aux besoins d’une populat ion modeste .  Encore 

aujourd’hui ,  ce marché est connu pour ses prix très attract ifs  pour les  Vil leurbannais ,  

mais i l  accuei l le aussi  des Vaudais  et  des Lyonnais .  

Grandclément reste une central i té emblématique de Vil leurbanne. Ce quart ier  dynamique 

et fort de sa mixité socia le e s t  au cœur d ’une transformation entamée sous le précédent 

mandat.  Le point d ’orgue de cette transformation sera  le  passage d ’une l igne de tramway  

structurante pour l ’ensemble de l ’agglomération lyonnaise à  l ’horizon 2026. L’arr ivée du 

T6 est une chance pour notre commune et ,  a fort ior i ,  une opportuni té de développement 

pour ce quart ier .  Nous savons les contra intes des travaux . L’arr ivée  du tramway 

conjuguée à l ’arr ivée d ’un chauffage urbain n ’es t  pas anodine.  

L’équipe municipale ,  a insi  que les services de la Vil le ont anticipé la concertat ion. Près 

de neuf réunions  ont été organisées pour  permettre de recuei l l ir  les  observat ions des 

forains et  travai l ler  col lect ivement à leur accompagnement . De m ême, les  r iverains ont pu 

s ’exprimer sur le transfert  du marché vers le  boulevard Eugène Réguil lons  et nous faire  

part de leurs préoccupations et de leurs attentes .  

L ’enjeu majeur de ce t ransfert  :  maintenir  la vita l i té économique d ’un quart ier  populaire  

et dynamique, la municipal i té se doit  aussi  de répondre à des exigences nouvel les en 

matière de qual ité  et  de divers ité des produits  vendus . I l  en sera de même en termes de 

propreté ,  nous sommes d ’ai l leurs  assez précurseurs sur le sujet ,  et  d’éco -responsabi l i té  

des marchés, au profi t  d ’une meil leure ut i l i sat ion du domaine public ,  qui conci l ie les  

intérêts  économiques,  l ’ intérêt général  et  la  transit ion écologique.  

Notre groupe votera ce rapport .  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE. -  Merci .  La parole est  au groupe Les Ecologistes ,  Mme  Sonia TRON. 

Mme TRON . -  Mons ieur le Maire,  chers col lègues,  

Le développement de la l igne T6 permettra de répondre aux enjeux de mobi l i té et  le tracé 

sur l ’avenue Leclerc est  connu depuis 2019. Depuis 2018, l es  forains qui rachètent de ces  

fonds de commerce sont informés par la Vil le de l ’ impact de ce tramway sur la tenue du 

marché. Les dates de t ravaux ont  été connues f in 2020 ou début  2021 et les  forains on t  

été informés dès  mars  de cette année. Une commission consultat ive a été mise en place 

pour les  associer aux solutions trouvées.  Les habitants ont également été informés en 

mai,  en septembre et à nouveau en décembre.  

Contra irement à ce que certains pourra ient laisser penser ,  nous avons fait  le choix de 

communiquer  le  plus en amont possible,  pour  nous laisser le  temps nécessaire  au dialogue 

et  à la recherche des  meil leures solut ions pour  les  forains ,  mais  surtout pour  les  habitants 

du quart ier ,  pour lesquels  le marché est un l ieu d’approvis ionnement et  de convivial i té.  

Nous aurions pu fa ire le choix d ’attendre septembre 2022 pour annoncer nos décis ions,  

ou encore, ne pas prendre de décis ion , à l ’ instar de l ’État,  face aux enjeux de 

déplacement  urbain ou plus globalement à  l ’urgence écologique.  

Nous rappelons que la proposit ion d’implanter  le marché sur le boulevard Eugène 

Réguil lon a été formulée par les  forains eux -mêmes. En effet ,  b ien qu ’ informés dès le  
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début  que tous  ne pourraient pas débal ler ,  i ls  souhaitaient  rester dans le quart ier .  

L’accompagnement a été fait  dans l a transparence et la concertat ion. I l  continuera dans la  

confiance. C’est du moins la  volonté de la  Vi l le et  de la  majorité des forains .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE. -  Merci .  Monsieur CAMPY.  

M. CAMPY.-  Je  vais  juste me permettre de répondre à M.  CHABRIER sur quelques 

points techniques.  Nous n’al lons pas b loquer le boulevard Eugène Réguil lon. Nous al lons 

conserver une c irculat ion dans le sens est -ouest ,  puisque la circulat ion ouest -est  se fera 

par la rue Frappaz.  Si  vous avez regardé l ’appel à concurrence , nous vei l lons  

effect ivement à ce qu’i l  y ait  une vraie divers ité.  Nous vei l lons  à ne pas exclure ,  puisque 

notre rôle est  de construire une vi l le pour tous . Nous avons également pris  en compte 

l ’expérience sur  la vi l le et  le quart ier .  Je pense qu ’ i l  faudra que nous ayons  cette même 

dél icatesse quand nous aurons le marché défini t if  dans la  ZAC.  

Effect ivement ,  je suis  d ’accord avec vous tous , ce la soulève de la crainte  et  de l ’anxiété .  

C’est  pourquoi nous avons mis en place du dialogue. Je t iens à rappeler que nous avons 

rencontré les  habitants  en mai ,  en septembre,  samedi dernier ,  mardi  dernier et  que nous 

avons rencontré les  forains en mars ,  début  mai,  mi-mai,  en jui l let ,  en septembre, en 

octobre et le 6  décembre. Effect ivement ,  malgré toutes ces discussions, cela fr ict ionne 

toujours ,  tout s implement parce que la  cr it ique est a isée,  mais  l ’art  est  d iff ic i le ,  certes .  

Mais sans la l iberté de blâmer ,  i l  n’est pas d’éloge f latteur .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Effect ivement ,  l es  intervent ions sont  assez consensuel les .  C’est  

à la fois  de préserver  le caractère populaire et  historique de ce marché. Notre souhait  et  

celui  des fora ins qui a  été traduit  dans les  cr itères qui permettaient  à cel les  et  ceux, qui  

souhaitaient s ’ insta l ler  dans le nouveau marché, d e s ’assurer de ne pas avoir ,  d ’un seul  

coup, p lein de nouveaux forains sur le s ite.  Je l ’ai dit  en introduction .  Sur les  54 dossiers ,  

53 déjà débal l ent déjà sur Grandclément,  donc cela doit  nous rassurer sur le fait  qu’ i l  n ’y 

aura pas de processus de remplacement et de modif icat ion des fora ins sur le s ite.  Ce n ’est 

vraiment pas notre volonté ,  c ’est  ce que nous annonçons à chaque réunion et à chaque 

reprise avec Paul CAMPY, avec parfois  un peu de ma l à nous faire entendre, mais  nous  

al lons continuer.  Je crois  que nous al lons y arr iver ,  à part ir  du moment où, dans le  

courant de janvier ,  nous serons  amenés à porter à connaissance des forains candidats 

cel les  et  ceux qui sont  retenus .  Je pense que cela donnera un certa in nombre de s ignaux 

qui rassureront les  uns et les  autres .  

Reste maintenant à convaincre les  habitants et  les  r iverains .  Ce n ’est pas aussi  musclé 

dans les rapports ,  mais  i l  reste des inquiétudes  de leur part .  Je veux le dire,  parce que 

c ’est beaucoup ressort i  dans la réunion de concertat ion. Aucun des aménagements 

urbains qui  ont été réal isés ne sera remis  en cause dans  l ’ instal lat ion des fora ins .  

L’ensemble  du boulevard Eugène Régui l lon qui a été complètement repr is  avec du 

mobil ier  urbain et un traitement au sol de qual i té,  les  services travai l lent aujourd ’hui à  

une implantat ion en tant que te l le ,  c ’est -à-dire en uti l isant les  aménagements existants ,  

pour ne pas avoir  de dégradat ion de la  qual ité des espaces publ ics  l ivrés i l  y a peu de 

temps dans le  cadre d ’aménagements .  
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Nous avons été amenés à  le dire avec Paul  CAMPY et  les  services lors des réunions 

publiques.  À la fois ,  nous préservons le caractère populaire de ce marché  et nous fa isons 

en sorte de re loger un maximum de forains .  Nous avons pris  l ’engagement de revenir  les  

voir  le 13 janvier ,  puisque nous sommes en train d ’étudier une possibi l i té d’augmenter un 

peu les espaces d ’ ins tal lat ion sur le boulevard Eugène Réguil lon . Nous l ’avons dit  

également aux habitants du boulevard.  

Cela fa it  encore part ie des espaces de discussion que nous avons à voir  avec les forains et  

les  habitants .  Nous ne manquerons pas de vous informer des suites .  D’ai l leurs ,  je pense 

qu’i ls  ne manqueront  pas de le  faire également .  

Je vais  mettre ce rapport aux voix.  

–  Adopté à la  majorité (5 abstentions) –  

 

41 –  ENGAGEMENT DE LA VILLE DANS LA DEMARCHE DE LABELLISATION 

TERRITOIRE ENGAGE TRANSITION ECOLOGIQUE CLIMAT AIR ENERGIE –  

M. Antoine COLLIAT  

M. LE MAIRE.-  Vous en dites un mot,  Monsieur COLLIAT, al lez -y.  

M. COLLIAT.-  Merci  Monsieur le Maire.  La v i l le de Vil leurbanne souhaite s ’engager  

dans la démarche longtemps dénommée « Cit ’erg ie  » ,  qui vient de changer de nom, en 

s ’appelant désormais «  Terr itoire engagé transit ion écologique cl imat-air-énergie » .  Dans 

le cadre de nos object ifs  de mandat ,  en l ien notamment avec le plan de transit ion  

écologique qu ’Agnès THOUVENOT a présenté lors du dernier Consei l  municipal ,  la 

volonté de la V i l le est  d’instaurer une polit ique de management de la transit ion 

écologique et énergét ique  dans l ’ensemble des  services et  de la col lect ivité.  Notre volonté 

est  également de continuer à nous engager dans l ’atteinte des object ifs  internationaux en 

matière de baisse des émiss ions de gaz à effet de serre.  

«  Terr itoire engagé transit ion écologique cl imat-a ir-énergie »  est  un outi l  opérat ionnel  

d’améliorat ion cont inue et un label qui récompense le processus de management de la  

qual ité  de la  pol it ique cl imat -air-énergie .  Le label que la Vil le obtiendra sera le s igne 

tangible des  efforts  fournis  par  la col lect ivité  par rapport  à ses réel les  potent ial i tés  

d ’action. Ce sera ,  pour  nous, l ’occasion de mesurer le chemin parcouru et de se f ixer de 

nombreux object ifs  pour  cont inuer  à progresser .  

Pour réussir ,  cette démarche nécessite l ’engagement et l ’adhés ion des différentes 

délégations et des services de la Vil le .  Le pi lotage interne sera accompagné , comme 

l ’ADEME l ’exige,  par un consei l ler  accrédité ,  et  ce,  pendant une première pér iode de 

quatre ans.  L’ADEME attr ibue d ’ai l leurs une subvent ion de 70  % pour cet  

accompagnement .  

Par cette dél ibérat ion ,  i l  nous est demandé,  Monsieur le Maire,  mes chers col lègues ,  

d ’approuver le lancement de cette démarche et de sol l ici ter  l ’appui f inancier de 

l ’ADEME. 

M. LE MAIRE.-  Merci .  J ’ai  une demande d ’ intervention conjointe des s ix groupes de la 

majorité.  C’est Madame THOUVENOT qui  prend la parole.  
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Mme THOUVENOT.-  Merci .  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

La baisse inédite  de 5  % des  émiss ions  de gaz à effet de serre en 2020, su ite  au 

confinement quasi -général isé de la populat ion mondia le,  n ’aura pas duré longtemps.  

L’effet  rebond ne s ’est pas fait  attendre.  Nous avons retrouvé les niveaux d’émiss ion 

avant Covid et l ’explosion de la dem ande a entraîné une hausse en f lèche des prix de 

l ’énergie,  ce qui précar ise encore plus des publics qui  avai ent du mal à se chauffer .  Pour 

la col lect iv ité ,  nous l ’avons évoqué lors des discussions  budgétaires ,  la facture en sera 

d ’autant plus élevée.  

Le basculement vers une nouvel le polit ique énergétique ne fa it  donc pas débat et  nous 

aff irmons depuis le début du mandat cette nécess i té.  La démarche pi lotée par la’ADEM 

(Terr itoire engagé transit ion écologique c l imat -air-énergie)  fait  part ie des outi ls  qui nous  

permettront  de mener  à bien notre plan de transit ion énergétique po rté en part icul ier  par 

Antoine COLLIAT. 

Pour rappel ,  i l  s ’agit  de la décl inaison  française du label «  European Energy  Award  »  créé 

en 2003 à l ’ init iat ive  de col lect iv ités suisses et  autr ichiennes. Aujourd ’hui ,  ce sont  plus  de 

1 700 autor ités locales ,  qui représentent 65  mil l ions d ’habitants ,  qui part icipent à cette  

dynamique.  

Alors ,  comme tout processus de cert if icat ion qual ité,  c ette  démarche peut effrayer  et  

quest ionner sur l ’ intérêt d ’ instaurer de nouveaux outi ls  de repo r t ing ,  de nouvel les  

instances de pi lotage, de nouvel les manières  de mesurer l ’act ion municipale,  plutôt que 

d ’agir .  I l  convient de  se montrer rassurant v is-à-vis  de cette démarche qui comporte  au 

moins trois  atouts majeurs .  Le label ,  et  plus part icul ièrement le processus de 

label l isat ion, est  d’abord un processus d ’améliorat ion continue de la polit ique énergétique 

de la commune. C ’est l ’occasion d ’aborder de manière globale bien sûr la consommation 

énergétique des bâtiments municipaux, ceux du CCAS, mais aussi  ceux de l ’éclairage 

public et  du parc automobile.  C ’est travai l ler  aussi  sur la lutte  contre la précar ité  

énergétique des ménages les  p lus modestes .  C’est accompagner les  copropriétés dans les 

processus de rénovat ion thermique. C’est  soutenir  des démarches c itoyennes de 

coopérat ion d’énergie e t  encourager et  travai l ler  sur la sobriété  numérique.  

L’outi l  va permettre à  la col lect iv ité  d e prior iser ces act ions  af in d ’ ident if ier  les  leviers 

les  plus conséquents pour réduire la facture énergétique. Le  ?* énergétique va dans ce 

sens, ses résultats  nous permettront  de pr ior iser nos s i tes  de travaux.  Juste pour 

information, les  rénovations des groupes scolaires Jule s Ferry en 2016 et Lazare Goujon 

en 2018 ont permis de faire  baisser la facture énergétique de 40 %.  

Deuxièmement , l e label permettra de mettre en vis ibi l i té  les  act ions vi l leurbannaises .  

Nous l ’avons souvent  évoqué,  l a Vi l le et  ses agents  ont développé des savoir -faire  

souvent exemplaires ,  mais  malheureusement  pas assez partagés et valorisés .  

Enfin,  le label permettra de se comparer  à l ’échel le  nat ionale et  européenne.  Même s i  la  

comparaison n’est pas toujours ra ison, nous uti l iserons le  même référentie l  que les 1  700 

autres col lect ivités qui ,  en Europe,  sont engagées  dans la démarche.  Cela nous permettra 

d’accroître les  échanges entre col lect iv ités ,  notamment de même strate et  aux 

caractér ist iques s imila i res .  

Pour toutes ces ra isons ,  nous sommes convaincus que ce label sera très ut i le  à  la 
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collect ivité et  l ’ensemble des groupes polit iques de la  majorité  votera cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Je  mets ce rapport  aux voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

42 –  ADHESION A L'ASSOCIATION AREMACS –  Mme Aurél ie LOIRE  

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai  pas de demande d ’ intervention.  Je  mets donc ce rapport aux 

voix.  

–  Adopté à l ’unanimité –  

 

43 –  COMMUNICATION CONCERNANT LE RAPPORT D'ACTIVITE 2020 DES 

POMPES FUNEBRES INTERCOMMUNALES DE L'AGGLOMERATION 

LYONNAISE –  Mme Laura GANDOLFI  

M. LE MAIRE.-  J ’a i  une demande d’ intervention pour le Cercle Radical  et  place 

publique,  M.  Jonathan BOCQUET.  

M. BOCQUET.-  Merci .  Le PFIAL exerce une miss ion de service public qui n’est  pas très 

glamour, mais  néanmoins cruciale,  c ’est de garant ir  à  chacun ,  part icul ièrement aux plus 

modestes ,  l ’accès aux pompes funèbres à un tar if  acceptable,  en jeu d’égal i té devant les  

coûts parfois  exorbitants des obsèques qui laissent des famil les  démunies au pire 

moment, ajoutant du drame dans le drame.  

On sait  que la gest ion de ce service public n ’a pas été parfaite par le passé.  Aujourd ’hui,  

heureusement ,  les  choses sont beaucoup plus saines ,  tant du point  de vue des f inances 

que de la gouvernance,  mais  i l  reste  des invest issements à fa ire.  I l  y  a des crématoriums 

en mauvais  état  et  une quest ion autour du bon échelon, surtout  pour cette compétence.  

Ne pourrait -on pas  acter col lect ivement l ’égal i té devant la  mort que l ’on soit  à Caluire ou 

à Vil leurbanne, à Jonage ou à Saint-Didier-au-Mont-d ’Or ? Autrement d it ,  n ’est- i l  pas 

envisageable et  souhaitable que la Métropole s ’empare  de ce sujet ,  comme c’est  le  cas par 

exemple à Bordeaux,  à  Aix -Marsei l le  ou à Grenoble,  p lutôt que de laisser à chaque vi l le  

assurer cette compétence ?  D’abord ,  parce que la Métropole exerce déjà une part ie de ses  

compétences obligatoires en la matière.  Elle est  en charge de la  créat ion, gest ion et 

extension des cimetières et  des  crémator iums. El le  exerce en DSP  la gest ion des 

équipements de Bron et de Ril l ieux-la-Pape.  Ensuite,  nous notons qu ’une grosse douzaine 

d’autres communes de la métropole sont au capital  de cette SPL, ce qui prouve que c ’est  

un service publ ic  qui  doit  être dimensionné à l ’échel le de l ’ agglomération tout  ent ière .  

Pour faire bref ,  j ’en reviens à cette quest ion à dest inat ion de mes col lègues 

métropoli tains :  quand la  Métropole va-t-el le  assumer  complètement cette compétence  ?  

Où en est la réf lexion au sujet de ce service  ?  

Merci .  

M. LE MAIRE.-  Merci Monsieur BOCQUET. J e ne suis  pas certain que votre 

interrogation appel le  une réponse immédiate ,  mais  nous avons été plusieurs à la noter .  
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Nous ne manquerons pas de  la re layer  au niveau de l ’exécutif  métropolita in .  Nous avons 

d’ai l leurs commencé un peu,  mais a vec le succès que vous nous connaissez .  

Cela ne suppose pas de vote .  Je  ne mets donc pas ce rapport aux voix .  

Nous al lons conclure  notre Consei l  municipal .  I l  me reste à vous remercier pour la  

qual ité  des  échanges et des débats et  à  vous  souhaiter  à chacune et à chacun de bel les  

fêtes de f in d ’année et  à vous donner rendez-vous le 7  janvier pour l ’ inaugurat ion de 

«  Capita le française de la culture  » où j ’espère que vous serez toutes et  tous présents .  

Très bonnes fêtes de f in d ’année.  

(La séance  e s t  l ev ée  à 20 heures  56. )  


